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RÉSUMÉ 

L’accès à l’eau potable représente un défi majeur pour la population mondiale. 

Toutefois, les communautés rurales de l’Afrique subsaharienne sont les plus affectées. 

Plusieurs interventions ont été mises en œuvre ; néanmoins, les résultats restent peu 

satisfaisants. Ce mémoire vise à évaluer l’impact et la durabilité de ces interventions dans le 

cadre spécifique de la Côte d’Ivoire à partir de l’étude de quatre localités, à savoir Longo, 

Touna, N’Déou et Sokouamékro.  

La littérature met en avant l’importance des projets d’hydraulique rurale, néanmoins, 

elle reste limitée concernant l’évaluation de l’impact réel et la durabilité associée à ces 

projets. Cette étude permettra de combler ces lacunes et d’enrichir la littérature existante dans 

le but d’améliorer la portée de ces projets afin qu’ils puissent prendre en compte l’impact sur 

les bénéficiaires et la pérennité des infrastructures.  

À cet effet, une revue de littérature a été réalisée afin d’identifier la faiblesse des 

connaissances disponibles. Puis la méthodologie qualitative des entretiens semi-directifs a 

permis de récolter des informations directement auprès des bénéficiaires. Les données 

recueillies ont été analysées par le biais d’une analyse thématique qui a mis en évidence des 

dimensions relatives à l’impact et à la durabilité.  

Enfin, la combinaison des résultats et de la littérature a fourni des recommandations 

clés au sujet de la problématique de notre étude. Cette démarche constitue un véritable additif 

pour le corpus de connaissances sur les projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire, ce qui 

permet d’améliorer les résultats des interventions futures. 

Mots clés : Communautés Rurales, Durabilité, Impact, Évaluation des Projets, 

Hydraulique Rurale. 

 



 

 

ABSTRACT 

Access to safe drinking water remains a major challenge for the global population; 

however, rural communities in sub-Saharan Africa are the most severely affected. Numerous 

interventions have been implemented, yet their outcomes remain largely unsatisfactory. This 

thesis aims to assess the impact and sustainability of these interventions in the specific 

context of Côte d’Ivoire, based on a study conducted in four localities: Longo, Touna, 

N’Déou and Sokouamékro. 

 

The existing literature highlights the importance of rural water supply projects; 

nonetheless, it remains limited regarding evaluating the actual impact and long-term 

sustainability of such initiatives. This study seeks to address these gaps and contribute to the 

existing scholarly work by improving the reach and effectiveness of these projects so that 

they may better account for their impact on beneficiaries and the long-term viability of the 

infrastructures. 

 

To this end, a literature review was conducted to identify weaknesses in the existing 

body of knowledge. This was followed by a qualitative methodology based on semi-

structured interviews, which made it possible to collect information directly from 

beneficiaries. The data gathered were analyzed through thematic analysis, which revealed 

key dimensions related to impact and sustainability. 

 

Finally, the combination of the findings and the literature produced essential 

recommendations addressing the core issue of this research. This approach provides a 

meaningful contribution to the body of knowledge on rural water supply projects in Côte 

d’Ivoire and ultimately supports the improvement of future intervention outcomes. 

Keywords: Rural Communities; Sustainability; Impact; Project Evaluation; Rural 

Water Supply 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 L’accès à l’eau potable est une problématique reconnue à l’échelle mondiale qui 

influence plusieurs domaines de la vie, tels que la santé, l’économie et l’éducation, pour ne 

citer que ces derniers (Hutton & Chase, 2017). L’eau est donc un élément indispensable au 

développement. L’Organisation des Nations Unies (ONU) considère l’accès à l’eau potable 

comme un droit fondamental, ce qui en fait l’objectif 6 des Objectifs de Développement 

Durable (ODD) (UNICEF, 2015). Ainsi, un rapport conjoint de l'OMS et de l'UNICEF (2023) 

déclare que plus de 2,2 milliards de personnes n'ont pas accès à l'eau potable. Ce défi est 

d'autant plus marqué en Afrique subsaharienne, où les populations sont confrontées à un 

manque d'infrastructures, à des équipements vétustes et à une pression démographique . Les 

populations rurales restent les plus touchées par la problématique de l’accès à l’eau potable, 

ce qui a entraîné la mise en œuvre d’une multitude de projets d’hydraulique rurale visant à 

réduire les disparités (BAD & BID, 2015). 

 Réduire le taux des maladies hydriques, ou encore améliorer l’accès aux 

infrastructures d’assainissement sont quelques objectifs visés par ces projets qui convergent 

vers un objectif ultime : améliorer les conditions de vie des populations en leur garantissant 

un accès équitable à l’eau potable (Korgo, 2019; Memon & Abdoulaye, 2023; Patinet & 

Delmaire, 2015). Cependant, le succès de ces interventions repose sur une évaluation 

rigoureuse afin de déterminer leur impact réel sur les conditions de vie des populations, 

d’apporter les ajustements nécessaires et de renforcer la pérennité de ces actions. Ainsi au-

delà de la mise en œuvre des ouvrages, la préoccupation actuelle porte sur l'efficacité réelle 

des projets au regard des contraintes structurelles existantes et des caractéristiques des 

contextes ruraux. Compte tenu des enjeux majeurs de ces projets, il est primordial 

d’appréhender la complexité du contexte dans lequel ils s’inscrivent. Cette complexité repose 

à la fois sur les contraintes sociales, environnementales et techniques propres aux zones 
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rurales ainsi que sur la diversité des acteurs impliqués. Ces éléments affectent 

considérablement l’évaluation de l’impact réel des interventions sur le long terme de même 

que leur durabilité. 

 Bien que des investissements importants soient alloués aux interventions 

d’hydraulique rurale en Afrique subsaharienne, certains problèmes persistent, ce qui fait 

perdurer la situation des communautés. La littérature critique les problèmes de durabilité 

notamment la discontinuité des services ou encore la mise hors service des infrastructures 

peu de temps après leur implémentation (Harvey & Reed, 2007). Ces dysfonctionnements 

remettent en cause la gestion technique de même que le cadre d’évaluation des performances. 

Ces constats soulèvent des questions quant à la capacité réelle des interventions menées à 

améliorer durablement la vie des populations en leur facilitant l'accès à l'eau potable. De ce 

fait, l’impact de ces projets est également remis en cause car il existe un décalage entre les 

objectifs des projets et la réalité du terrain (Bamberger et al., 2010). Ce décalage suggère que 

le cadre évaluatif ne rend pas compte de toutes les dynamiques locales en question pourtant 

essentielles pour améliorer la situation. Ces constats sont les mêmes dans le milieu rural 

ivoirien, ce qui justifie l’émergence de doutes sur l’adéquation des pratiques d’évaluation 

mobilisées notamment pour mesurer l’impact et la durabilité des projets hydrauliques ruraux. 

Pour une meilleure compréhension du sujet, ce mémoire s’articule en quatre parties qui sont 

les suivantes : 

Premièrement, l’étude s’intéresse aux généralités sur l’évaluation des projets en 

abordant l’historique de la gestion de projet, la distinction entre projet, gestion de projet et 

opérations, en décrivant le cycle de vie d’un projet et en définissant l’évaluation de même 

que les types d’évaluation existants. La seconde étape, quant à elle, se focalise sur le cadre 

conceptuel de      l'étude. Elle présente les projets d’hydraulique rurale puis examine les 

critères, indicateurs et outils méthodologiques associés pour évaluer ces projets. Ce chapitre 

mène à la problématisation de ce mémoire. S’agissant du troisième chapitre, il traite de la 

méthodologie de recherche adaptée à l’étude par la description du positionnement 

épistémologique, des choix et justifications de la méthodologie qualitative retenue pour notre 
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mémoire, aussi, il présente la population, le terrain d’étude ainsi que le processus de collecte 

de données et leurs méthodes de traitement. Quant au chapitre 4, il est consacré à la 

présentation des résultats, à l’analyse et à la discussion. Les résultats sont ainsi regroupés par 

localité puis s’ensuit une analyse transversale et le chapitre s’achève par une discussion 

générale. 
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ÉVALUATION DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : FINALITES ET 

ENJEUX 

 

1.1 DISTINCTION ENTRE PROJET, GESTION DE PROJET, ET OPERATIONS 

Les projets, la gestion de projet et les opérations sont des concepts fondamentaux de la 

gestion, mais ils sont malencontreusement employés de manière interchangeable. De ce fait, 

il est essentiel de les distinguer afin de cerner leurs spécificités, ainsi que leur 

complémentarité. Tout d’abord, selon le PMI (2017, p. 4), un projet est « décrit comme une 

initiative temporaire visant à produire un résultat unique, qu'il s'agisse d'un produit, d'un 

service ou d'une amélioration et il se caractérise par son unicité, sa temporalité et son objectif 

précis ». Dans cette même optique, Bilal Ktaish et Miklós Hajdu (2022) renforcent cette 

définition  en insistant sur la temporalité et l’unicité de la mise en œuvre  d’un projet afin de 

répondre à des objectifs spécifiques.  

Les projets détiennent plusieurs caractéristiques intrinsèques. Premièrement, un projet 

s’inscrit dans une dynamique innovante visant à mettre en œuvre des livrables n’ayant pas 

été réalisés de manière identique auparavant (Bibarsov et al., 2017). Deuxièmement, ce 

fondement innovant attribue au projet un caractère unique. Cette unicité se manifeste par 

l’utilisation de nouvelles méthodes et approches non standardisées marquées par la nature 

des activités ainsi que le contexte dans lequel elles s’inscrivent. Le projet est constitué 

d’activités exécutées dans un intervalle de temps défini marqué par une date de début et une 

date de fin  (PMI, 2017).  
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Une autre spécificité des projets est qu’ils comportent des risques. Tout projet, du fait 

de sa nature innovante et unique, inclut une part d'incertitude. Elle se traduit par des risques 

qui doivent être anticipés et gérés durant l’ensemble du projet. Les risques peuvent 

s’apparenter à des retards, des imprévus techniques, ou encore des dépassements budgétaires. 

La gestion des risques constitue une exigence de la bonne conduite du projet (Smith & 

Merritt, 2020; Wideman, 2001).  

Les projets se caractérisent également par la multiplicité des ressources mobilisées 

telles que :  financières, matérielles et humaines allouées pour une période déterminée afin 

d’assurer la réalisation des activités. Cela s’illustre par plusieurs exemples dont celui des 

équipes multidisciplinaires formées exclusivement pour la réalisation du projet puis dissoutes 

par la suite (Westland, 2007). Aussi, la mise en œuvre d’un projet dépend d’un budget 

préalablement établi. La gestion de ce budget est très critique car elle peut compromettre la 

viabilité du projet. Cette limitation des ressources financières oblige les gestionnaires à faire 

preuve de fermeté dans la planification et l’allocation des ressources, en veillant à optimiser 

chaque dépense pour atteindre les résultats souhaités sur une période déterminée (Aaltola, 

2017). À l’instar du budget, toutes les autres ressources doivent également faire l’objet d’une 

planification et d’une gestion rigoureuse dans la mesure où elles sont limitées. Des 

ajustements peuvent exceptionnellement avoir lieu ; cependant, les ressources à disposition 

devraient couvrir l’ensemble du projet (Taherdoost & Keshavarzsaleh, 2016). Enfin les 

projets ont pour vocation de créer de la valeur tant au niveau organisationnel qu’au niveau 

sociétal. L’objectif d’un projet est souvent d’apporter une valeur ajoutée (PMI, 2017). 

À l’inverse des projets, les opérations sont des activités répétitives qui s’installent dans 

une routine s’appuyant sur des processus standardisés afin de garantir le maintien d’un 

service préexistant (Nahmias & Olsen, 2021). Alors que le projet innove, les opérations 

visent à pérenniser un système déjà établi. La gestion de projet est, quant à elle, le dispositif 

qui encadre la réalisation des projets. Selon l'association de gestion de projet (2006, p. 2), la 

gestion de projet est « the process by which projects are defined, planned, monitored, 

controlled, and delivered such that the agreed benefits are realized». Autrement dit , il s’agit 
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d’une démarche méthodologique qui permet de fédérer les ressources tout en demeurant 

soumises aux contraintes de temps, de délais et de budget associées au projet pour atteindre 

les objectifs (Kerzner, 2022). La distinction entre le projet et la gestion de projet réside dans 

le fait que le projet représente une finalité, un objectif à atteindre, tandis que la gestion de 

projet est l'outil qui permet d'y parvenir. Ainsi, le projet est l’outil du changement qui est 

initié et encadré par un instrument méthodologique qui est la gestion de projet pendant que 

les opérations garantissent la continuité des services routiniers. Le tableau ci-dessous permet 

de résumer les différences entre les projets et les opérations.  

Tableau 1 

Caractéristique des projets et des opérations 

Activités << projets >> Activités << Opérations >> 

• Activités temporaires et non 

répétitives 

• Décisions irréversibles 

• Incertitude forte 

• Influence forte des variables 

exogènes 

• Processus historiques 

• Cash-flows négatifs 

• Équipes temporaires 

• Activités courantes et répétitives 

• Décisions réversibles 

• Incertitude faible 

• Influence forte des variables 

endogènes 

• Processus stabilisés, gérables 

statistiquement, cash-flows positifs 

• Équipes permanentes 

Source: Courtot (1998) 

 

Consciente des différences existantes entre le projet, la gestion de projet et les opérations, 

l’étape suivante s’intéressera à un type de projet en particulier, les projets de développement.  

1.2 LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : DEFINITION, OBJECTIFS ET ENJEUX 

Les projets de développement font partie intégrante du champ général des projets, mais 

se distinguent des autres projets par les enjeux qui y sont rattachés. Plusieurs auteurs se sont 

intéressés à cette notion et ont chacun défini les projets de développement selon des 

perspectives complémentaires. Une définition largement admise dans la littérature considère 
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les projets de développement comme des initiatives visant à améliorer les conditions de vie 

des populations (Golini et al., 2018). 

La finalité sociale qui caractérise les projets de développement constitue un point de 

convergence dans la littérature ; plusieurs auteurs indiquent que ces projets sont mis en place 

dans le but de fournir des livrables susceptibles d’améliorer durablement la situation socio-

économique des bénéficiaires (Brinkerhoff, 1991). Dans la même veine, Diallo et Thuillier 

(2004) partagent cette analyse et renforcent l’idée selon laquelle la finalité première des 

projets de développement réside dans la recherche du bien-être collectif. Ainsi, la littérature 

s'accorde sur le fait que la dimension sociale constitue un élément structurant des projets de 

développement. 

Une autre caractéristique qui définit les projets de développement est leur niveau élevé 

de complexité. Abers et al. (2017) rappellent que, afin d'améliorer les conditions de vie des 

groupes cibles, des aspects tels que la portée des interventions, l'ampleur des actions 

engagées et la diversité des parties prenantes sont des paramètres centraux dans le cadre de 

ces projets. Gil et al. (2019) corroborent cette perspective en indiquant que les éléments 

intégrés dans les projets de développement sont multiples. Concernant plus spécifiquement 

la diversité des parties prenantes, les projets de développement reposent fréquemment sur 

des dispositifs de financement externes, notamment des bailleurs de fonds, qui constituent 

des acteurs majeurs du système d’intervention (Diallo & Thuillier, 2005).  

L'ampleur de ces projets se justifie également par les dimensions touchées. Les projets 

de développement sont des projets qui impactent des systèmes sociaux, politiques et 

économiques, et mobilisent à la fois des ressources de natures diverses telles que des 

ressources techniques, humaines, matérielles et culturelles, lesquelles sont interprétées et 

mobilisées différemment selon les acteurs impliqués (Brinkerhoff, 1991). Ainsi, tous ces 

auteurs mettent en avant le fait que les projets de développement constituent des systèmes 

d’action dynamiques caractérisés par une forte complexité. Cette complexité se retrouve 

également dans la diversité sectorielle des domaines d’intervention. Diallo et  Thuillier 
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(2005) soulignent que ces projets interviennent dans différents secteurs comme la santé, 

l'éducation, la gouvernance, l'agriculture, la culture, les infrastructures et l'environnement. 

En somme, les projets de développement conservent les attributs fondamentaux d’un 

projet classique comme la temporalité limitée ou encore l’unicité de l’intervention (Landoni 

& Corti, 2011). Néanmoins, ces projets se distinguent par leur niveau de complexité, lié à 

leur finalité sociale, à la pluralité des acteurs et à l’inscription dans des contextes 

institutionnels et territoriaux spécifiques. Ces projets sont fondamentalement orientés vers la 

transformation sociale et l’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires. 

Les projets, peu importe leur nature, sont structurés par un cycle de vie qui définit les 

différentes étapes de la vie d’un projet. La section suivante permettra d’identifier le cycle de 

vie d’un projet classique puis celui des projets de développement.   

1.3 LE CYCLE DE VIE D’UN PROJET CLASSIQUE ET LE CYCLE DE VIE DES PROJETS DE 

DEVELOPPEMENT  

Tous les projets suivent une trajectoire définie, se subdivisant en plusieurs phases afin 

de s’acheminer vers le succès global du projet.  Bien qu'il existe un cycle de vie pour les 

projets classiques, les projets de développement se distinguent par un cycle de vie particulier.  

En premier lieu, cette section se penchera sur le cycle de vie des projets classiques et en un 

second lieu, le cycle de vie des projets de développement 

1.3.1 Le cycle de vie des projets classiques  

Le cycle de vie d’un projet classique est principalement constitué de quatre phases qui 

sont : l’initiation, la planification, l’exécution et la clôture (PMI, 2017) 

1.3.1.1 La phase d’initiation  

Première étape du cycle de vie du projet, la phase d’initiation représente la 

matérialisation et le lancement de l’idée. Cette phase tente de poser les fondements pour 

garantir l’alignement des objectifs stratégiques du projet, de s’assurer de la disposition des 
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ressources ainsi que des approbations nécessaires. La phase d’initiation constitue un socle 

dans le cycle de vie d’un projet car elle renferme des éléments fondamentaux contribuant à 

sa réussite.  À cette étape, le cas d’affaires, l’étude de faisabilité, la charte de projet et la 

définition des parties prenantes interviennent (Meena, 2019). 

 La première étape dans la phase d’initiation est la création du cas d’affaires, également 

appelé business case, un document clé qui matérialise la justification du projet (Ray, 2018). 

Le business case est un document important qui présente la raison d’être du projet afin de 

fournir toutes les informations nécessaires à son lancement. La rédaction du cas d’affaires 

intègre plusieurs étapes. La définition du problème ou de l’opportunité à l’origine du projet, 

puis s’ensuit l’analyse des différentes alternatives. L’analyse des propositions conduit à la 

recommandation d’une solution selon l’équilibre entre les coûts, les bénéfices attendus, la 

stratégie organisationnelle et les risques associés. En outre, le cas d’affaires est également un 

document évolutif à consulter tout au long du projet pour s’assurer de l’alignement des 

résultats avec les objectifs initiaux  (Hassan, 2020; PMI, 2017). 

En plus du cas d’affaires, il est indispensable de réaliser une étude de faisabilité. Elle a 

pour vocation d’analyser en profondeur les solutions proposées. Elle peut être fractionnée en 

plusieurs volets. Premièrement, elle prend en compte la faisabilité technique. Cette analyse 

vise à authentifier la possibilité d’exécution technique de la solution recommandée. Ensuite 

la faisabilité financière examine la rentabilité du projet en comparant le coût total de la 

solution aux bénéfices attendus afin de s'assurer que l’investissement sera profitable. Cette 

évaluation prend en compte les coûts initiaux ainsi que les coûts opérationnels sur le long 

terme. Le dernier aspect est la faisabilité opérationnelle qui analyse la capacité de gestion de 

la solution. Il s’agit de déterminer si les ressources humaines, les compétences et les 

processus sont disponibles pour assurer le succès du projet. L’étude de faisabilité permet de 

réduire les risques tout en s’assurant que le projet est à la fois réalisable et qu’il détient une 

plus-value non négligeable (Westland, 2007). 

Un autre document qui est au cœur de la phase d’initiation est la charte de projet. Il 

s’agit d’un document fondamental qui officialise le lancement du projet. Elle représente le 
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contrat entre le commanditaire du projet et l'équipe chargée de le réaliser. Elle permet de 

matérialiser les accords entre les parties prenantes afin de minimiser la confusion. De façon 

détaillée, ce document s’intéresse aux objectifs, au périmètre du projet, aux parties prenantes, 

ainsi qu’aux ressources (Burke, 2013; Hassan, 2020). 

D’abord, elle s’attelle à définir les objectifs afin de présenter la visée du projet. Ces 

objectifs sont en lien direct avec le cas d’affaires et se concentrent sur les résultats à atteindre. 

Ensuite, le périmètre du projet permet de définir les limites du projet. Dans le but de 

minimiser les risques, de satisfaire les clients et d’éviter toutes les erreurs qui peuvent 

entraîner des délais et des coûts supplémentaires, il est primordial de définir le périmètre  

(PMI, 2017). 

La charte de projet comprend une section réservée à l'allocation des ressources qui 

permet d’avoir une meilleure lecture des dépenses associées au projet. La charte de projet 

sert de référence tout au long du projet et permet de s’assurer que toutes les actions menées 

restent dans le budget. Elle est également constituée d’un volet dédié à la cartographie des 

parties prenantes qui vise à les identifier, de même qu’à analyser leur influence, leur intérêt 

et leur niveau d’implication. Une bonne compréhension des parties prenantes permet de 

mieux anticiper leurs attentes et d’assurer leur engagement. Dans la continuité du projet, il 

est essentiel d'initier une communication active entre les parties prenantes afin de prévenir 

tous les désagréments. Une stratégie de communication claire et structurée doit être élaborée 

dès le début du projet (Burke, 2013; Sima, 2022a). 

La phase d’initiation est une étape critique du projet, car elle permet d’ancrer les 

fondements de tout le projet. Si cette phase est bien menée, elle assure l’alignement du projet 

avec les objectifs stratégiques, sa viabilité, tout en identifiant les ressources et le soutien 

nécessaires pour avancer avec succès. Une phase d’initiation bien structurée permet d’éviter 

de nombreux problèmes futurs. 
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1.3.1.2 La phase de planification  

La seconde étape du cycle de vie du projet est la phase de planification. La phase de 

planification est cruciale dans la vie d’un projet. En effet, elle permet de structurer les étapes 

à suivre en précisant les objectifs du projet et le périmètre tout en élaborant un calendrier, un 

budget et un plan de gestion des ressources et des risques (Sima, 2022b). L’élaboration d’un 

plan est une étape indispensable pour la gestion efficace d’un projet. Le plan permet 

d’articuler les objectifs explicitement, mais également de tracer la ligne directrice pour les 

atteindre (Khatun, 2024).  

Les projets sont subdivisés en tâches spécifiques, chacune étant associée à des 

ressources humaines, matérielles, financières et des délais. Cette subdivision se fait sous la 

forme d’un Work Breakdown Structure (WBS), un organigramme qui permet d’organiser les 

activités et de comprendre les interactions. Pour une planification sans encombre, il est 

essentiel d’identifier les relations de dépendance existantes entre les différentes tâches. Des 

durées spécifiques sont assignées à la réalisation des différentes tâches, prenant en compte 

leur dépendance, de même que la capacité temporelle de l’ensemble du projet. Ce plan se 

révèle indispensable tout au long du projet, fournissant un cadre structuré qui maintient 

l’équipe sur la bonne voie vers la réalisation des objectifs (Meena, 2019).  

La seconde composante de la phase de planification est la gestion des ressources. Elle 

consiste à identifier et à attribuer les ressources nécessaires à la bonne exécution des tâches.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

Mantel et  Meredith (2020) abordent ce point selon plusieurs dimensions : les ressources 

humaines, matérielles et financières. D’abord, la planification des ressources se fait au niveau 

des ressources humaines, qui consiste à affecter les rôles en tenant compte de la 

multidisciplinarité au sein de l’équipe. Ensuite, le volet financier consiste à allouer les 

ressources matérielles et financières. À cette étape, il est capital d’établir un budget détaillé 

pour évaluer les coûts totaux du projet. De plus, la phase de planification prend en compte la 

création d’un plan de gestion des risques. Ce plan sert à anticiper les risques pouvant affecter 
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la réalisation des objectifs du projet en les identifiant, les évaluant et  en mettant en place des 

stratégies d’atténuation appropriées  (Cagliano et al., 2015; K.Srinivas, 2018).  

Dans l’élaboration du plan de risques, la littérature s’intéresse premièrement à 

l’identification des risques qui sont recensés puis évalués. Les risques sont par la suite classés 

selon leur probabilité d’occurrence et leur capacité à impacter le projet. En effet, cette 

démarche permet de prioriser ceux nécessitant une attention particulière pour la bonne 

marche du projet. Consciente de l’impact des risques sur le projet, l’étape suivante consiste 

à mettre en place des stratégies d’atténuation comportant des mesures préventives et des plans 

d’urgence pour préserver les intérêts du projet. Ce processus est crucial car il permet une 

gestion proactive des risques (Lock, 2020; Meredith & Mantel, 2020). Partie intégrante de la 

planification, l'assurance qualité veille à la conformité des livrables vis-à-vis des normes 

prédéfinies. Dans le processus de qualité, il faut définir en amont la qualité en fixant de 

manière précise les objectifs de qualité attendus qui serviront par la suite de références pour 

effectuer les mesures de contrôle. Un plan de contrôle qualité est constitué afin de surveiller, 

d’évaluer et de vérifier la conformité des livrables par rapport aux critères préétablis (Sima, 

2022b). 

Finalement, la phase de planification s’achève par l’élaboration d’un plan de 

communication. Le plan de communication, comme indiqué par Kerzner (2022), sert à 

maintenir une communication fluide entre les parties prenantes afin qu’elles soient tenues 

informées des actualités importantes du projet et reçoivent les informations appropriées au 

moment opportun. Il permet de définir la fréquence, la nature des communications et les 

canaux choisis tels que les réunions, les rapports et les plateformes de gestion pour une 

communication efficace. Pour favoriser la fluidité de la communication, chacune des parties 

prenantes joue un rôle défini qui lui permet de prendre connaissance des responsabilités 

associées. La phase de planification est déterminante pour la réussite du projet, car elle 

permet de visualiser le projet sur le long terme en offrant une feuille de route claire et en 

anticipant les défis à venir. Une bonne planification des projets minimise les incertitudes et 

maximise les probabilités de succès du projet. 
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1.3.1.3 La phase d’exécution 

La troisième phase du cycle de vie d’un projet est la phase d’exécution. Il s’agit d’un 

moment crucial dans la réalisation d’un projet, où les plans élaborés se matérialisent pour 

atteindre les objectifs fixés (PMI, 2017). La phase d’exécution transforme les plans en actions 

concrètes. En adéquation avec leur cahier des charges, les équipes sont amenées à réaliser les 

activités établies selon un calendrier préconçu. À ce stade, il est impératif d’effectuer un suivi 

rigoureux de l’évolution des activités et de s’assurer de leur correspondance avec le plan. À 

l’aide d’indicateurs, les performances réelles peuvent être évaluées afin que les écarts 

observés bénéficient des réajustements nécessaires par le biais de mesures correctives. Ce 

contrôle continu optimise les chances de conformité avec le plan établi (Gudda, 2011; 

Kasamska, 2017; Kerzner, 2022).  

De plus, les projets peuvent être soumis aux changements venant de l’environnement. 

Tout au long de l'exécution, il faut procéder à des ajustements afin que les objectifs puissent 

être atteints. La mise en place d’un processus de gestion des changements bien défini garantit 

que chaque modification est rigoureusement évaluée en fonction de ses impacts sur le projet.  

Ces ajustements minimisent les interférences tout en favorisant la flexibilité face à 

l’évolution du contexte (Westland, 2007). 

Un autre point culminant est le suivi des risques. La gestion des risques se doit d’être 

proactive et efficace. Pour mener à bien un projet, il faut concrétiser les stratégies de gestion 

des risques émises dans le plan afin de réduire l’influence négative que peuvent avoir certains 

risques. Les gestionnaires doivent toujours se tenir prêts à mettre en place des mécanismes 

d’adaptation (Hill, 2022). 

L’assurance qualité est également un aspect crucial de la phase d’exécution. Tout au 

long de cette phase, l’assurance qualité demeure une priorité. Il faut mettre en place un 

mécanisme de contrôle continu pour garantir la conformité des livrables aux normes de 

qualité attendues, évitant ainsi des cas de non-conformité pouvant entraîner des délais ou des 
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coûts supplémentaires. Le maintien d’un contrôle strict et continu réduit les possibilités de 

non-conformité (Verzuh, 2021). 

Un autre pilier de cette phase est la gestion de la communication. Le plan de 

communication établi en amont doit être exécuté afin de garantir la fluidité des échanges 

entre les parties prenantes. Selon les canaux et les fréquences choisies, les parties prenantes 

sont graduellement informées de l’état d’avancement réel du projet afin de maintenir une 

relation de transparence dans le partage des informations  (Oliveira & Silveira, 2014). 

La phase d’exécution d’un projet concrétise les efforts de planification. Elle exige une 

capacité d’adaptation face aux changements et une surveillance continue des risques. Le 

succès de cette phase repose sur une gestion attentive des ressources, des risques et de la 

qualité des livrables, mais au-delà de tout, elle s’appuie sur une communication efficace entre 

les parties prenantes. 

1.3.1.4 La phase de clôture  

La dernière phase est celle de la clôture. Elle met fin de manière formelle au projet et 

permet de constater les résultats, de libérer les ressources et de capitaliser sur les leçons 

apprises. Elle démarre par la finalisation des livrables qui s’effectue à travers un échange 

entre le commanditaire et le responsable de projet. À ce stade, les parties prenantes décident 

d’accepter ou non les livrables selon la satisfaction de leurs attentes. L’acceptation du livrable 

doit être documentée par le biais de procès-verbaux de réception et de signatures 

d’acceptation, afin que l’équipe projet soit préservée dans le cas de litiges futurs. Cette action 

officialise la fin du projet et garantit que toutes les parties ont obtenu ce qu’elles attendaient 

du projet  (Sima, 2023). 

Une fois les livrables acceptés, il est temps de procéder à la libération des ressources 

et aux rapports de performance. Elle consiste en la dissolution de l’équipe de projet, mais 

aussi en la réaffectation des ressources matérielles et financières. La clôture du projet inclut 
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également la production du rapport de performance afin d’identifier les améliorations 

possibles pour les projets futurs  (Schwalbe, 2021). 

Dans ce même élan, il faut officiellement mettre fin aux contrats de tous les partenaires 

externes. Les dernières vérifications doivent être effectuées pour s’assurer que toutes les 

obligations ont été remplies, tant du côté de l’équipe projet que du commanditaire. Le 

paiement final, l'évaluation des services fournis et la résolution de tout différend mettent fin 

au contrat. Il faut minutieusement vérifier que tous les aspects contractuels sont couverts afin 

de se protéger de tout risque de poursuites ou de réclamations post-projet  (Westland, 2007). 

Après cela, vient l’étape de l’archivage et de la documentation. Un projet bien mené se 

caractérise par une traçabilité des activités. Tous les documents relatifs au projet doivent être 

archivés, qu'il s'agisse de rapports, de contrats ou encore de correspondances importantes. Ce 

processus permet de conserver une trace de toutes les décisions et jalons du projet. Il peut 

être d’une grande utilité, que ce soit pour des audits futurs ou comme référence pour de 

nouveaux projets (Sima, 2023). 

À ce stade intervient l’évaluation finale. Cette étape vise à vérifier que le projet a atteint 

tous les objectifs escomptés. Elle permet d’effectuer un bilan complet en comparant les 

résultats obtenus aux objectifs fixés lors du lancement du projet. Cette évaluation s’intéresse 

à des aspects clés tels que le respect du budget, des délais, la qualité des livrables et la 

satisfaction des parties prenantes et permet également de documenter les succès et échecs 

afin de s’en servir pour améliorer la gestion des projets (Huttunen, 2023; Kasamska, 2017). 

Enfin, la dernière étape de la phase de clôture consiste à formaliser et à diffuser les 

leçons apprises. Il est question de consigner les bonnes pratiques et les erreurs identifiées au 

cours du projet indépendamment de leur nature. Ces leçons sont ensuite partagées avec 

l'organisation et peuvent être utilisées pour améliorer les méthodologies de gestion de projet, 

renforcer la formation des équipes, et mieux anticiper les risques des projets futurs (Foroutan 

Mirhosseini et al., 2023). 
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 Aussi importante que la phase d’initiation, la phase de clôture constitue une étape clé 

qui assure la finalisation des livrables, la libération des ressources, la fin des contrats, 

l’archivage des documents et l’évaluation des performances. Elle permet de mettre un point 

final au projet entamé et de recueillir des informations précieuses pour la réalisation 

d’éventuels de projets optimisant leurs chances de succès. Une clôture bien menée prépare le 

terrain pour de futures réussites en capitalisant sur l’apprentissage et en renforçant les 

processus. 

Le projet suit une trajectoire bien définie qui se décline en quatre phases désignées par 

Kasamska (2017) sur la figure 1, qui sont la phase d’initiation, la phase de planification, la 

phase d’exécution et la phase de clôture, qui ont chacune une importance avérée dans le cycle 

de vie d’un projet. La prochaine étape permettra d’approfondir les acquis sur le cycle de vie 

des projets de développement. 

 

Figure 1. Phases of the project life cycle. ©Kasamska (2017) 
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1.3.2 Cycle de vie de projets de développement  

À la différence des projets classiques, qui ont souvent un modèle figé de cycle de vie, 

les projets de développement se démarquent par un cycle de vie qui peut être influencé par 

les bailleurs de fonds. Ainsi, cet aspect accroît la complexité des projets de développement 

(Ministère du Plan et du Développement, 2021). Cette diversité s'illustre à travers des 

bailleurs de fonds traditionnels comme la Banque africaine de développement ou encore la 

Banque mondiale. 

Le cycle de vie des projets de développement tel que présenté par  la Banque mondiale 

(2024) comprend six étapes : l'identification, la préparation, l'évaluation, la négociation et 

l'approbation, la mise en œuvre et l'achèvement et l'évaluation finale. L'identification permet 

d'harmoniser les objectifs du projet avec les priorités nationales. Puis vient la phase de 

préparation qui sert à la conception du projet et de toute la documentation. À la suite, la phase 

d'évaluation permet de se pencher sur les volets économiques, environnementaux, sociaux et 

de performance. L'étape de la négociation et de l'approbation permet d'obtenir les 

autorisations formelles des instances décisionnelles. La mise en œuvre est l'étape consacrée 

à l'exécution des activités. Le cycle se termine par l'étape de l'achèvement et la vérification 

finale articulée autour de la mesure de la performance et des leçons à tirer pour les projets 

futurs (Bureau de Coordination, n.d.; World Bank, 2024). 

Dans le cadre de la Banque Africaine de Développement (2025), les étapes du cycle de 

vie sont sensiblement similaires ; elles se composent des étapes suivantes : l'identification, 

l'évaluation, la négociation, l'approbation par la banque, la réalisation et enfin l'étape 

d'évaluation et d'audit du projet. La particularité de cette institution est qu'elle met un accent 

particulier sur l'évaluation rétrospective. La littérature présente également d'autres 

alternatives, notamment celles proposées par Bouchard  (2008), qui se composent des étapes 

suivantes : l'intégration, la planification, l'exécution et la terminaison. Elle insiste sur la prise 

en compte du contexte, notamment lors de la phase d'intégration. 
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D'autres auteurs, comme Sanogo (2022), attestent que le cycle de vie est un processus 

intégratif et adaptatif. Toutefois, il présente des phases de montage, de financement, 

d'exécution, de suivi et d'évaluation comme les composantes clés du cycle de vie des projets 

de développement. Une autre approche du cycle de vie est celle du groupe de recherche et de 

réalisation pour le développement rural (2011) qui est composée des étapes suivantes : le 

montage du projet, le financement du projet, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation. 

 En somme, certaines phases se retrouvent dans les différents modèles, en l'occurrence le 

diagnostic qui permet l'analyse du contexte, le montage qui correspond  aux étapes de 

conception des objectifs et de production documentaire (Stein & Valters, 2012; Vogel, 

2012) ; le financement qui permet d'obtenir l'approbation nécessaire et les ressources 

financières (World Bank, 2024), la mise en œuvre qui repose sur l'exécution (Andrews et al., 

2017; Honig, 2018),  et le suivi et l’évaluation qui assurent un contrôle continu du projet  et  

mesurent les résultats (Mayne, 2017). 

1.4 ÉVALUATION DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : DEFINITION ENJEUX APPROCHES 

ET OUTILS 

1.4.1 Définition de l’évaluation des projets  

La définition de l’évaluation des projets a subi plusieurs mutations afin de s’adapter 

aux besoins changeants des projets. Les racines de l'évaluation des projets remontent à 

l'antiquité, avec des exemples datant de 2200 ans avant notre ère, notamment dans les 

civilisations mésopotamiennes où des rapports étaient rédigés afin de contrôler la qualité des 

travaux réalisés (Shadish, 1991). Cependant, l’ère des programmes sociaux dans les années 

1960 a amplifié l’importance de l’évaluation. Initiés dans le but d’améliorer les conditions 

de vie des populations, des projets massifs étaient lancés sous forme de programmes centrés 

sur des thématiques sociales telles que la lutte contre la pauvreté. Toutefois, malgré des 

investissements considérables, l'impact de ces projets restait questionnable, remettant en 

cause l'efficacité des fonds publics dépensés pour leur réalisation  (Linzalone & Schiuma, 

2015). 
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Pour remédier à ces manquements, une structuration progressive de l'évaluation des 

projets en tant que discipline académique et professionnelle s’est mise en place. Les besoins 

croissants de mesurer l'efficacité et les résultats des investissements ont entraîné l'émergence 

de pratiques formelles d'évaluation telles que la mise en place de méthodologies 

standardisées et de cadres d'analyse. Ainsi, l’évaluation était perçue comme une pratique 

centrée sur la vérification de la performance par rapport aux objectifs de base utilisant des 

indicateurs quantitatifs simples (Kabeyi, 2019). Dans les années 1990, l'évaluation des 

projets a évolué vers une approche axée sur les résultats, mettant davantage l'accent sur les 

effets et les impacts des interventions, comme Edmunds et Marchant (2008) l’ont souligné. 

Pour eux, l’évaluation des projets se résume à mesurer les performances par rapport aux 

résultats attendus, en tenant compte non seulement des résultats immédiats mais aussi de 

ceux à long terme. Cette période a marqué un tournant en définissant l’évaluation des projets 

avec un intérêt croissant pour l'alignement avec les objectifs stratégiques des organisations, 

dépassant les critères de coût de délai et de qualité habituellement indiqués pour évaluer un 

projet (Atkinson, 1999; Lamprou & Vagiona, 2022). L'accent a été mis sur la réalisation de 

bénéfices tangibles et la création de valeur pour les parties prenantes. 

Par la suite, les années 1991 ont vu l’ajout de l’une des définitions les plus utilisées à 

ce jour, celle de l’OCDE (1991, p. 7), qui décrit l’évaluation dans les termes suivants : « an 

assessment, as systematic and objective as possible, of an ongoing or completed project, 

programme or policy, its design, implementation and results.  The aim is to determine the 

relevance and fulfilment of objectives, developmental efficiency, effectiveness, impact and 

sustainability ». Cette définition accentue le caractère systématique de l’évaluation en 

l’associant à cinq critères fondamentaux, notamment la pertinence, l’efficacité, l’efficience, 

l’impact et la durabilité, lui permettant une analyse approfondie des projets.  Cette définition 

constitue aujourd’hui encore la base commune de nombreuses pratiques évaluatives. 

Toutefois, cette définition de l’évaluation a dû être adaptée au contexte évolutif des 

projets, ce qui a encouragé d’autres auteurs comme Chianca (2008) en plus d’être en accord 

avec le principe de la définition de l’OCDE a insisté  sur la nécessité pour celle-ci d’être mise 
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à jour selon les dimensions actuelles notamment par l’ajout de la cohérence, de l’éthique et 

de la qualité à cette définition. Cette politique d’amélioration continue a favorisé l’intégration 

d’un sixième critère par l’OCDE qui est celui de la cohérence répondant aux attentes des 

chercheurs du domaine par l’élargissement du spectre de la définition de l’évaluation (OECD, 

2019b). 

Le début des années 2000 a vu une transition vers une définition plus complète de 

l’évaluation des projets. Le bureau d’évaluation du système des Nations Unies (2002, p. 2) a 

décrit l'évaluation comme  « un processus visant à améliorer la performance des projets, en 

mettant l'accent sur l'apprentissage organisationnel et l'adaptabilité  ». Cette approche mettait 

l'accent sur l'amélioration continue et l'efficacité, en dépassant les simples critères de 

performance pour inclure des aspects comme la gestion des risques, la satisfaction des parties 

prenantes et l'innovation (UNDP, 2002). Cette évolution met l’accent sur la question de 

l’apprentissage continu tout en soulignant la flexibilité du processus, ce qui lui confère une 

capacité d’adaptation très importante surtout dans le contexte dynamique des projets.  

Les années 2010 ont été marquées par l'introduction d'une perspective plus holistique 

et continue de l'évaluation des projets. Stufflebeam et  Coryn (2014) ont proposé une 

approche qui présente une évaluation globale de la valeur d'un projet intégrant divers critères 

de succès tels que la durabilité environnementale, la responsabilité sociale et l'éthique. 

L’évaluation se présente comme un processus continu s’alignant avec les objectifs 

stratégiques reflétant ainsi une compréhension plus dynamique de l'évaluation des projets, 

où l'accent est mis sur l'adaptabilité et la réactivité face aux changements provenant du 

contexte externe (PMI, 2021b). 

Dans les années 2020, l'approche de l'évaluation des projets a progressé en incluant la 

durabilité et la satisfaction des parties prenantes comme des facteurs déterminants pour la 

réussite d'un projet. De ce fait l’évaluation ne se mesure pas uniquement par l’atteinte des 

objectifs techniques, mais aussi par sa capacité à apporter des bénéfices durables à la société 

et à l'environnement. L’évaluation est présentée comme un processus visant à mesurer la 

performance du projet par rapport à des objectifs prédéfinis, s’assurant ainsi que les résultats 
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des projets créent de la valeur (PMI, 2021a). À cet effet, l’évaluation intervient comme un 

processus transversal axé sur la mesure de la performance pour créer de la valeur. De son 

côté, l’association internationale de gestion de projet met en avant l’importance de 

l’amélioration continue dans la mise en œuvre d’un projet, réaffirmant la nécessité de 

l’évaluation (IPMA, 2020).  

Au fil des décennies, plusieurs points de consensus ont émergé concernant l'évaluation 

des projets. L'idée selon laquelle l'évaluation doit être un processus continu visant à 

l'amélioration de la performance est largement acceptée. De plus, elle s’assimile à une 

approche intégrée, reposant sur divers critères tout en incluant les perspectives des parties 

prenantes (Chianca, 2008; Crawford & Pollack, 2004). L’évaluation a aussi été associée à 

six critères fondamentaux : la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la cohérence, l’impact et 

la durabilité qui renforcent son caractère inclusif (OECD, 2019a). 

En résumé, l'évolution de la définition de l'évaluation des projets démontre une 

progression vers des approches plus inclusives et dynamiques (OECD, 2019a). Cette 

évolution reflète la complexité croissante et les attentes accrues des projets modernes, 

intégrant une diversité de critères et de perspectives pour mieux évaluer la réussite des projets 

(Chianca, 2008). L'évaluation n'est plus perçue comme une simple étape finale de contrôle, 

mais comme un processus stratégique essentiel pour guider la prise de décision et assurer le 

bien-fondé des interventions (Kus, 2025). Conscient de ce que représente l’évaluation et de 

son importance indéniable, l’étape suivante consistera à s’intéresser à ces objectifs. En effet, 

les évaluations sont conduites pour des raisons précises.  Il est donc essentiel d’appréhender 

les objectifs rattachés à la conduite d’évaluation afin d’y apporter un soin particulier. 

1.4.2 Objectifs de l’évaluation 

La littérature sur l'évaluation des projets présente une diversité d’objectifs pour justifier 

l’importance de l’évaluation des projets. Bien que certains auteurs aient opté pour des 

classifications regroupées ou l’élaboration de listes détaillées, ils abordent tous dans le même 

sens. D’abord, l'évaluation des projets est perçue comme un outil crucial pour la gestion et 
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l'optimisation des initiatives en cours et futures. Selon Kabeyi et al. (2019), l'objectif 

fondamental de l'évaluation est d'améliorer les capacités. En évaluant les performances, les 

politiques et les procédures utilisées dans la mise en œuvre des projets sont optimisées. De 

ce fait, le processus de gestion est simplifié, améliorant son efficacité et sa fluidité.  

De plus, Kabeyi (2019) met en avant l'importance de l'évaluation pour renforcer la 

responsabilisation interne et externe des projets, assurant ainsi une transparence accrue vis-

à-vis des parties prenantes, y compris les bénéficiaires. En effet, l’évaluation joue un rôle 

essentiel dans le renforcement des capacités organisationnelles et des projets. Elle promeut 

l'autonomisation des parties prenantes, les impliquant davantage dans le processus de gestion 

et de mise en œuvre des initiatives. En mesurant et en évaluant les performances, elle vérifie 

l’atteinte des résultats escomptés, ce qui est crucial pour la planification à long terme et la 

croissance organisationnelle. 

Un autre objectif clé de l'évaluation des projets est de connaître l’origine des 

changements en les liant à des activités spécifiques réalisées. Dans ce contexte, l'évaluation 

fournit des recommandations, des informations et des leçons essentielles. Ces informations 

permettent de confronter les résultats obtenus aux attentes initiales afin d’entreprendre, s’il y 

a lieu, des actions correctrices (Haass & Guzman, 2019).  

En outre, d’autres auteurs comme McLeod et MacDonell  (2012) ; Haass et Guzman 

(2019) ont mis en avant la légitimité apportée par la réalisation d’une évaluation. Elle permet 

de justifier les choix effectués, d'attirer des soutiens et d'assurer que les objectifs sont atteints. 

Une évaluation bien menée peut valider les efforts investis et renforcer la confiance des 

parties prenantes. 

Un autre objectif de l’évaluation des projets est de permettre aux parties prenantes de 

prendre des décisions éclairées. Les résultats de l'évaluation fournissent des informations 

précieuses permettant aux décideurs de statuer sur la base de preuves concrètes plutôt que 

sur des suppositions. Cela conduit à une allocation plus judicieuse des ressources et à une 
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meilleure planification afin de réduire les risques associés à une mauvaise prise de décision 

comme attesté par Driscol (2016). 

Aussi, la littérature s’affine avec Laihonen et al. (2015) qui proposent une classification 

des objectifs de l'évaluation en trois grands groupes : exploratoires, axés sur l'amélioration 

du projet et archivistiques. Les objectifs exploratoires visent à mieux comprendre le projet 

en cours, en identifiant les forces et les faiblesses, tandis que les objectifs axés sur 

l'amélioration se concentrent sur l'optimisation des méthodes et des processus, en intégrant 

les enseignements tirés des évaluations pour rendre le projet plus efficace. Enfin, les objectifs 

archivistiques consistent à documenter le projet pour créer des archives utiles pour les futurs 

projets, permettant de s'inspirer des réussites passées et d'éviter de répéter les erreurs 

antérieures. 

L'évaluation est également perçue comme un puissant outil d'apprentissage. Un point 

essentiel vers lequel plusieurs auteurs convergent. L’évaluation permet aux membres de 

l’équipe projet de constater leurs faiblesses afin de renforcer leurs compétences pour éviter 

de reproduire les mêmes erreurs. Ils disposent d’une plateforme d’autocritique de laquelle ils 

tirent des leçons leur permettant d’accroître leur expertise et d’améliorer les performances 

futures. L’évaluation s’inscrit donc dans une perspective d’apprentissage et d’amélioration 

continue (Haass & Guzman, 2019; Kabeyi, 2019; McLeod et al., 2012). 

De surcroît, l'évaluation des projets vise à vérifier des hypothèses et à valider les 

interventions mises en place. Les projets sont souvent basés sur des hypothèses et des théories 

de changement qui doivent être testées pour s'assurer de leur pertinence. Selon Driscoll 

(2016), l'évaluation permet de confronter ces hypothèses aux résultats concrets, aidant ainsi 

à affiner les modèles théoriques et à mieux comprendre les mécanismes qui conduisent aux 

résultats souhaités. 

En conclusion, les objectifs de l'évaluation des projets, tels qu'identifiés dans la 

littérature, couvrent un large éventail de finalités, allant de l'amélioration des performances 

à la validation des hypothèses, en passant par l'apprentissage. Les différentes classifications 
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proposées par les auteurs montrent une complémentarité des approches, soulignant que 

l'évaluation est un outil indispensable pour la gestion stratégique, la responsabilisation et 

l'amélioration continue des projets. Elle contribue ainsi de manière significative au succès 

des projets présents et futurs, en fournissant des informations précieuses pour une prise de 

décision éclairée. Dès lors que les objectifs afférents à l’évaluation sont identifiés, la section 

suivante permettra d’apprécier les différents types d’évaluation associés à ces objectifs. 

1.4.3 Les types d’évaluation 

L’évaluation est un levier indispensable dans le domaine des projets. En adéquation 

avec le dynamisme de l’environnement des projets, l’évaluation se décline en plusieurs types 

(Tache, 2012). Ainsi, la typologie de l’évaluation des projets se décline en deux catégories. 

En premier lieu, cette catégorie est déterminée par le moment de la mise en œuvre de 

l’évaluation par rapport au cycle de vie et elle se compose de quatre types d’évaluation qui 

sont l’évaluation ex ante, l’évaluation à mi-parcours, l’évaluation de fin de projet et 

l’évaluation ex post comme indiqué dans la figure 2 (Samset & Christensen, 2017). En 

second lieu, l’autre catégorie se distingue par la visée de l’évaluation. Elle comprend deux 

types : l’évaluation sommative et l’évaluation formative (Julia Wambuku Karanja & Yusuf, 

2018). 
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Figure 2. Evaluation of an undertaking at different points in time © Samset & Christensen 

(2017) 

1.4.4 L’évaluation ex ante  

Le premier type d’évaluation est l’évaluation ex ante qui intervient avant le démarrage 

effectif du projet. Il s’agit d’une étape préliminaire qui permet d’analyser la conformité de 

l’intervention par rapport aux besoins spécifiques du contexte. De même, elle offre une 

lucarne pour s’assurer de la faisabilité du projet. Dans cette même optique, elle vise à 

identifier les risques, à explorer les différentes alternatives possibles, et à garantir que les 

objectifs du projet s’intègrent parfaitement dans la vision des parties prenantes ainsi que dans 

l’environnement de l’intervention (Haass & Guzman, 2019; UNDP, 2009). 

L’évaluation ex ante est une étape stratégique dans la mise en œuvre d’un projet qui 

peut considérablement impacter son succès. En effet, les projets qui ont bénéficié d’une 

évaluation ex ante sont plus susceptibles de réussir, comme relevé par la Banque mondiale 

(1997). Malheureusement, les ressources sont principalement allouées à l’étude d’une seule 

solution sans que d’autres alternatives ne soient suffisamment explorées. Cette démarche 

conduit souvent à l’adoption de solutions avérées coûteuses et inefficaces par la suite, qui 

auraient pu être évitées si une évaluation ex ante avait été correctement menée. Dès lors, elle 

constitue une étape qui peut significativement impacter la réussite des projets. En outre, 

l’évaluation ex ante permet d’analyser la pertinence de plusieurs alternatives afin de 
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déterminer laquelle est la mieux adaptée selon le contexte de l’intervention. En effet, 

procéder ainsi permet de s’assurer que le meilleur choix a été fait. Alors, l’évaluation ex ante 

fournit des informations stratégiques cruciales qui permettent de prendre des décisions 

significatives pour la suite du projet. En effet, c’est au cours de cette phase initiale que les 

orientations majeures sont définies, d’où l’importance d’une évaluation rigoureuse des 

options disponibles. En examinant diverses alternatives et en évaluant leurs mérites 

respectifs, elle ouvre la porte à des idées novatrices qui pourraient autrement être négligées. 

Cette ouverture à l’innovation est essentielle pour répondre aux défis complexes et 

changeants auxquels les projets  sont confrontés (Samset & Christensen, 2017; UNDP, 2009). 

Aussi, elle permet également d'anticiper les différents scénarios susceptibles de se 

produire au cours du projet en raison de l’évolution de certains paramètres. La simulation de 

ces différents scénarios et l’évaluation de leur potentiel permettent d’anticiper les situations 

possibles et de mettre en place des dispositifs adaptés  (JICA, 2004a). Par exemple, dans un 

projet d’infrastructure publique, une évaluation ex ante peut permettre d’analyser l’impact 

de variations des coûts des matériaux ou des délais de livraison, aidant ainsi les gestionnaires 

à anticiper les contraintes potentielles et à prendre des décisions plus éclairées. 

 Bien qu’elle s’appuie sur des hypothèses à ce stade, l’évaluation ex ante fournit des 

données de référence et permet de mesurer l’impact réel de l’intervention. Elle met à 

disposition des données avant le démarrage des projets qui pourront être comparées aux 

données après la mise en œuvre pour s’assurer que le projet a eu l’impact souhaité. Trop 

souvent, il est difficile d’évaluer les effets réels par rapport aux données de référence. Par 

conséquent, elle est particulièrement utile comme référence pour les évaluations postérieures 

pour identifier les écarts selon les prévisions. De ce fait, elle contribue à la transparence et à 

la responsabilité en documentant les hypothèses, les analyses et les décisions prises. Elle 

apporte une légitimité importante aux évaluations postérieures (Linzalone & Schiuma, 2015; 

Samset & Christensen, 2017).  

Pour que l’évaluation ex ante soit efficace, elle doit s’appuyer sur une compréhension 

approfondie de la nature de l’opportunité ou du problème à l’origine de l’intervention dans 
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un environnement spécifique. La contextualisation joue un rôle essentiel pour comprendre 

les besoins afin d’adopter une démarche cohérente. Les critères d’évaluation utilisés doivent 

être spécifiquement adaptés au contexte du projet afin que les informations recueillies soient 

pertinentes et permettent de tirer des conclusions adéquates (JICA, 2004b). De surcroît, 

identifier clairement les attentes des parties prenantes dès le départ permet de définir des 

objectifs réalistes et surtout de s’adapter à leurs besoins. Cette clarté initiale est capitale pour 

maintenir l’engagement et le soutien des parties prenantes tout au long du projet (Samset & 

Christensen, 2017). 

1.4.4.1 L’évaluation intermédiaire  

L’évaluation intermédiaire, souvent appelée évaluation en cours de projet, est une étape 

critique réalisée pendant la phase d'exécution. Contrairement à l'évaluation ex ante, qui se 

concentre sur la planification initiale, l'évaluation intermédiaire vise à fournir des retours 

d'information en temps réel permettant d’ajuster les actions en cours. Cette évaluation est 

particulièrement utile pour détecter les problèmes précoces, optimiser les performances, et 

garantir que le projet demeure aligné avec ses objectifs initiaux (Amin, 2024; Linzalone & 

Schiuma, 2015). Elle permet de surveiller l'avancement du projet, d'évaluer si les objectifs 

prévus sont en voie d'être atteints, et le cas échéant, de mettre en œuvre des mesures 

correctives. L'identification des problèmes à un stade précoce permet aux gestionnaires de 

projet de réajuster leur plan, de réaffecter les ressources, ou de modifier les priorités afin de 

minimiser l'impact sur le calendrier global. Elle s’inscrit dans une politique d’amélioration 

continue qui repose sur un processus de suivi rigoureusement implémenté qui initie des 

actions correctives dans les plus brefs délais (Rogers, 2020; UNDP, 2009). 

En outre, l'évaluation intermédiaire joue un rôle clé dans la gestion des parties 

prenantes. En recueillant régulièrement leurs retours pendant la mise en œuvre, les 

gestionnaires s'assurent que leurs attentes sont satisfaites et que les besoins changeants sont 

pris en compte. Cela est particulièrement important dans les projets complexes, où les 

exigences peuvent évoluer en fonction du contexte ou des nouvelles informations 
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disponibles. L’évaluation intermédiaire ne se limite pas à l'identification des problèmes, mais 

elle contribue également à l'optimisation des ressources. En analysant les performances en 

temps réel, les gestionnaires peuvent repérer les domaines où les ressources sont sous-

utilisées ou surexploitées, et ajuster leur répartition, améliorant ainsi l'efficacité globale du 

projet. Cela permettrait de réallouer les responsabilités des équipes ou de modifier le 

calendrier pour équilibrer la charge de travail (JICA, 2004b; Rogers, 2020).  

En somme, l'évaluation intermédiaire est un outil de gestion essentiel pour assurer la 

réussite des projets. Elle permet de réaliser des ajustements en temps réel, de maximiser 

l'efficacité dans la gestion des ressources et de veiller à ce que le projet reste aligné avec ses 

objectifs initiaux. Elle renforce également l'engagement des parties prenantes et garantit que 

le projet répond à leurs attentes tout au long de son cycle de vie. 

1.4.4.2 L’évaluation de fin de parcours  

L’évaluation de fin de parcours se met en place directement à la fin du projet et permet 

d’évaluer l’atteinte des objectifs immédiats. C’est une étape importante car elle permet de 

faire un point rapide et efficace sur les résultats immédiats (IOM, 2025). La JICA (2004b) 

insiste sur la nécessité de s’assurer de la conformité des livrables à ce stade. Cette évaluation 

permet également de tirer des leçons sur la réalisation du projet qui pourra servir pour des 

projets similaires dans le futur. L’évaluation de fin de parcours se focalise spécifiquement 

sur les résultats immédiats provenant du projet (Amin, 2024).  

En somme, l’évaluation de fin de parcours permet d’effectuer un bilan qui se penche 

sur l’atteinte des objectifs et des résultats immédiats produits par le projet tout en s’assurant 

de la conformité des livrables avec les attentes des parties prenantes en termes de qualité.  

Elle ne doit pas être confondue avec l’évaluation ex post (JICA, 2004b; UNDP, 2009). 

1.4.4.3 L’évaluation ex post 

L'évaluation ex post, menée après la conclusion du projet, se concentre sur l'analyse 

des résultats finaux et de l’impact à long terme. Cette phase d'évaluation est cruciale pour 
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mesurer les effets à long terme produits après l’atteinte des objectifs, et pour tirer des 

enseignements qui pourront être appliqués à des projets futurs (Leuvensestraat, 2014; Ngacho 

& Das, 2014).  

L'une des contributions majeures de l'évaluation ex post réside dans sa capacité à 

fournir des informations précieuses pour les projets futurs. Elle joue un rôle fondamental 

dans la gestion des connaissances et l’amélioration continue des pratiques de gestion. En 

examinant les succès et les échecs d'un projet, les gestionnaires peuvent identifier les 

meilleures pratiques, éviter de répéter les erreurs commises et cerner les facteurs de succès 

spécifiques à leur contexte. Ces enseignements peuvent ensuite être intégrés dans la 

conception de projets futurs afin qu’ils soient plus efficaces et mieux adaptés (Huttunen, 

2023). 

L'évaluation ex post est également essentielle pour analyser les impacts des projets à 

long terme pour les bénéficiaires. Ces informations sont cruciales pour évaluer la durabilité 

des projets et justifier les investissements réalisés. Elle se base sur le retour d’expérience des 

bénéficiaires et établit le parallèle entre la situation avant-projet et son évolution dans le 

temps. Dans cette évaluation, l’analyse de la mesure de l’impact est primordiale afin d’avoir 

des mesures concrètes de la performance des projets. L’aspect de durabilité est aussi 

important car cette évaluation permet de s’assurer que les bénéfices issus des projets ont pu 

être maintenus dans le temps. Par conséquent, elle doit s’effectuer sur une période prolongée 

afin de permettre de tester la durabilité et la persistance des effets des projets (Driscol, 2016; 

OECD, 2002; Zidane et al., 2015). 

En outre, cette phase permet d'évaluer la pertinence des méthodes et des approches 

utilisées pendant le projet. Elle peut mettre en évidence les aspects qui ont bien fonctionné, 

ainsi que ceux nécessitant des améliorations. Par exemple, dans un projet de réforme 

éducative, l'évaluation ex post pourrait révéler que certaines stratégies pédagogiques ont 

produit des résultats positifs à court terme, mais n'ont pas généré les changements durables 

attendus. Ces conclusions pourraient être utilisées pour affiner la conception des programmes 

éducatifs futurs (Driscol, 2016). 
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En résumé, En résumé, l'évaluation des projets n’est pas une action ponctuelle, mais se 

déroule tout au long du cycle de vie du projet. Chacune des évaluations, à savoir ex ante, 

intermédiaire, fin de parcours et ex post, remplit une fonction spécifique et complémentaire 

contribuant ainsi à une évaluation complète du projet. L'évaluation ex ante pose les 

fondements de la planification et oriente la mise en œuvre, l'évaluation intermédiaire contrôle 

la conformité de l’exécution par rapport aux objectifs initiaux et la capacité d'adaptation aux 

changements, l’évaluation de fin de projet informe sur les résultats immédiats et l’évaluation 

ex post analyse les effets à long terme et permet de tirer des leçons utiles pour les projets 

futurs. La combinaison de ces différents types d'évaluation renforce les capacités 

décisionnelles des gestionnaires, maximise les probabilités de succès des projets et assure 

une gestion efficace et responsable des ressources. Le second groupe d’évaluation est 

constitué de deux types d’évaluation, à savoir l’évaluation formative et la sommative qui se 

différencient par leur fonction. 

1.4.4.4 L’évaluation formative 

L’évaluation formative intervient au cours de la phase de mise en œuvre du projet (Julia 

Wambuku Karanja & Yusuf, 2018). Elle joue un rôle déterminant dans le processus 

d’amélioration continue. En effet, elle permet d’identifier les dysfonctionnements dans 

l’exécution du projet. Selon le plan établi, elle permet de vérifier la conformité des activités 

mises en place par rapport aux objectifs initiaux du projet. Son atout principal est que son 

action se fait en temps réel, ce qui lui offre une marge de manœuvre importante pour 

entreprendre des actions correctives. Dans une démarche d’amélioration continue, elle 

permet de scruter minutieusement la réalisation des activités afin d’identifier les problèmes, 

de comprendre les écarts et d’y remédier tout en apportant une assurance sur la conformité 

des activités (Kus, 2025; Laursen et al., 2017; Scriven, 1991). Par conséquent, elle contrôle 

l’efficacité des processus en place. Elle est d’autant plus importante car ce diagnostic effectué 

en temps réel favorise l’atteinte des objectifs et un meilleur apprentissage. Autrement dit, à 

l'apparition d'une anomalie, elle lance des alertes instantanées qui orientent sur les 

ajustements adéquats à mettre en œuvre pour préserver les acquis du projet. Elle procure 
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également une légitimité au projet, notamment en attestant de la qualité de la mise en œuvre. 

En informant sur l’avancement des activités, elle contribue à renforcer la confiance et la 

satisfaction des parties prenantes (Yoon et al., 2015).  

1.4.4.5 L’évaluation sommative 

L’évaluation sommative se positionne à la fin d’un processus pour évaluer sa réussite 

globale. Elle a pour objectif de mesurer la performance finale en se penchant sur l’atteinte 

des résultats. Elle permet d’analyser l’impact et l’efficacité des actions mises en œuvre 

(Fragala-Pinkham et al., 2010; İpek & Üstünbaş, 2021). Par son positionnement en fin de 

projet, elle intervient dans la planification des projets futurs et permet de tirer des leçons. En 

utilisant des indicateurs de performance mesurables, elle fournit des retours d’information 

qui optimisent les pratiques futures. De ce fait, elle joue un rôle primordial dans la gestion 

des connaissances et l’amélioration continue des pratiques de gestion. Elle permet également 

d’acquérir une transparence dans l’atteinte des objectifs, ce qui pose une base solide pour le 

futur (Julia Wambuku Karanja & Yusuf, 2018; Leuvensestraat, 2014; Scriven, 1991). En 

somme, l’évaluation formative et l’évaluation sommative sont deux types d’évaluation avec 

des caractéristiques différentes, mais qui n’en demeurent pas moins aussi complémentaires. 

Selon l’objectif et le moment de l’évaluation, il est nécessaire de choisir le type d’évaluation 

adapté afin de s’en servir à bon escient pour garantir le succès du projet. Une fois les 

typologies d’évaluation connues, il est primordial d’identifier les différents critères et 

indicateurs qui interviennent dans l'évaluation des projets. 

1.4.5 Les critères et indicateurs de l’évaluation  

1.4.5.1 Les critères principaux de l’évaluation  

Dans le domaine de l’évaluation des projets, plusieurs outils, notamment les critères 

d’évaluation, contribuent au processus. Les critères permettent de structurer l’évaluation en 

précisant les aspects à prendre en compte pour mesurer les performances du projet. Pour 

faciliter le processus d’évaluation des projets, l’OECD (2019b) a mis en place des critères 
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génériques, à savoir la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité, l’impact et la 

cohérence. Selon l'OECD (2019a, p. 7) la pertinence permet « de mesurer la conformité entre 

les objectifs des projets et les attentes et besoins réels du groupe cible ». En d'autres termes, 

mesurer la pertinence d'un projet revient à évaluer dans quelle mesure sa mise en œuvre 

répond aux réalités des bénéficiaires et est conçue pour les satisfaire (Buye, 2014). 

De plus, dans les projets, précisément ceux de développement, la cohérence est un 

critère connu pour sa capacité d’harmonisation de l’organisation interne et externe des 

projets. En clair, il assure à la fois l’alignement avec les objectifs et l’environnement  interne 

et externe  des projets, de même que celui du projet et d’autres interventions et politiques 

locales et nationales en cours (OECD, 2019a, 2021). Aussi, l’efficacité est un critère central 

dans l’évaluation des projets. Comme l’indique le comité d'aide au développement de 

l'OCDE (2019a, p. 9),  «  l’efficacité permet de mesurer l’atteinte des objectifs aux regards 

des prévisions établies ». L'efficacité détermine si les activités mises en œuvre contribuent 

réellement à la réalisation des objectifs préétablis (Rossi et al., 2004). 

En outre, l’efficience représente un critère fondamental dans l’évaluation des projets. 

Il s’intéresse au rapport optimal entre les ressources utilisées et l’atteinte des résultats 

(Scriven, 1991). Ces ressources mobilisées sont de nature diverse, à savoir financière, 

matérielle et humaine. L’efficience milite en faveur de la réalisation de projets de qualité en 

optimisant l’usage des ressources par la réduction du gaspillage (OECD, 2021).  

Puis, le critère d’impact dans le cadre de l’évaluation s’intéresse à l’ensemble des 

changements durables provoqués par le projet  (Kwena, 2021). Il ne s’agit pas uniquement 

de constater les résultats immédiats. Il convient de s’interroger sur l’évolution des conditions 

de vie plusieurs années après la mise en œuvre. À cet égard, Barnes (2009) encourage une 

évaluation de l’impact sur les deux à cinq années après l'achèvement des projets. Enfin la 

durabilité correspond à la capacité des bénéfices produits par les projets à se maintenir dans 

le temps. Il s’agira de s’assurer que les résultats issus des projets se pérennisent dans le temps 

(Bamberger & Mabry, 2023).  
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1.4.5.2 Les indicateurs de l’évaluation 

Il est important de mentionner qu’il existe un lien étroit entre les critères et les 

indicateurs. Les critères définissent le cadre en indiquant les aspects à mesurer tandis que les 

indicateurs sont des instruments qui permettent de mesurer ces critères. En ce sens les critères 

indiquent ce qu’on veut réaliser et les indicateurs sont les moyens, l’instrument pour obtenir 

les données. Les indicateurs sont des instruments de mesure utilisés pour la collecte de 

données. Ils sont utilisés en appui aux critères d’évaluation. Les indicateurs occupent une 

place centrale dans l’évaluation dans la mesure où ils orientent la prise de décision et 

contribuent à optimiser la qualité des interventions en fournissant des informations capitales. 

En dévoilant les écarts à l’aide de données fiables, ils œuvrent à améliorer les performances 

du projet (Huttunen, 2023; OECD, 2019b).  

Dès lors, effectuer le choix des indicateurs devient un enjeu primordial abordé dans la 

littérature. À cet égard, Kerzner (2022) a accordé une attention particulière aux indicateurs 

en décrivant un bon indicateur comme possédant les caractéristiques suivantes : spécifique, 

mesurable, atteignable, réaliste et temporel. En d'autres termes, les indicateurs doivent être 

définis en fonction d'un objectif précis, au cours d'un intervalle de temps défini. De même, 

ils doivent être mesurables selon l’échelle choisie, s’appuyant sur des données fiables et 

réalistes, tout en restant atteignables. 

En outre, les indicateurs divergent par leur nature quantitative ou qualitative. La 

littérature distingue deux types d’indicateurs : les indicateurs quantitatifs et les indicateurs 

qualitatifs (Kusek & Rist, 2004). Ils se différencient à travers la nature des informations ainsi 

que la méthode de collecte associée. D'une part, les indicateurs quantitatifs qui sont axés sur 

les données chiffrées sont jugés plus objectifs que les indicateurs quantitatifs qui sont axés 

sur les données chiffrées jugées plus objectives (Rossi et al., 2004). D’autre part, les 

indicateurs qualitatifs s’intéressent à des données non chiffrables telles que des perceptions 

ou des opinions  (Chan & Chan, 2004).  
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1.4.6 Mesure de l’impact et de la durabilité 

Dans le cadre de l’évaluation des projets, six critères d'évaluation sont largement 

acceptés en l’occurrence : la pertinence, la déficience, l'efficacité, la cohérence, l'impact et la 

durabilité (OECD, 2021). Toutefois, parmi ces critères, deux critères émergent 

particulièrement comme des points clés dans cette étude : la durabilité et l'impact.  

Pour rappel, la durabilité est un critère qui permet d'évaluer la capacité des bénéfices 

d'une intervention à se maintenir après le retrait des financements et des appuis externes 

(OECD, 2019a). La durabilité a une implication particulière pour évaluer les projets, 

notamment les projets de développement qui visent une amélioration durable des conditions 

de vie des bénéficiaires. Les résultats immédiats ne garantissent pas la durabilité des 

bénéfices, raison pour laquelle la notion de temps doit y être associée afin que des résultats 

soient observés à moyen et long terme (Bamberger & Mabry, 2023). Ainsi, pour répondre à 

ces exigences, les indicateurs utilisés doivent intégrer cette notion temporelle par le biais 

d’indicateurs longitudinaux. Ils doivent prendre en compte : la continuité des services, la 

capacité des acteurs locaux à pérenniser les bénéfices des interventions, de même que le 

maintien technique et financier. En outre, Kusek et Rist (2004) rappellent l’importance d’un 

point capital à prendre en compte dans la mesure de la durabilité, celui de la multi 

dimensionnalité. Une mesure complète de la durabilité doit intégrer toutes les dimensions 

touchées telles que la technique, la financière, l'institution et le social. 

Un autre critère qui joue un rôle primordial dans l'évaluation des projets, notamment 

dans les projets de développement, est l'impact. Pour rappel, l'impact s'intéresse aux effets, 

qu'ils soient directs ou indirects, volontaires ou non, produits par le projet réalisé (OECD, 

2021). La mesure de l’impact nécessite une approche méthodique car les changements ne 

sont pas forcément tous planifiables. C’est pourquoi pour faire face à cette situation il est 

essentiel de disposer d’une diversité d’indicateurs et surtout de prendre en compte toutes les 

dimensions susceptibles d’être affectées. On peut citer entre autres les dimensions sociales, 

financières ou encore institutionnelles (Rossi et al., 2004). 
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Pour faire face à ces exigences, l'évaluation s'appuie sur des indicateurs. Ces 

indicateurs peuvent être de nature quantitative et quantitative. La multiplicité d'indicateurs a 

pour but de cerner toute la complexité de l'évaluation de ce critère. Pendant que les 

indicateurs quantitatifs présentent les changements objectifs, les indicateurs qualitatifs 

exercent un rôle plus subjectif auprès des bénéficiaires. Cependant, pour une évaluation 

optimale de l'impact, il est essentiel de disposer de données de référence qui pourront donner 

du sens aux résultats de l'évaluation  (Bamberger, 2012a; Patton, 2011). En somme, l’impact 

et la durabilité sont des critères essentiels pour évaluer les projets ; toutefois, leur 

pluridimensionnalité ajoute de la complexité à l’évaluation. En ce sens, il est essentiel 

d’utiliser des indicateurs appropriés afin de mesurer l’ampleur de ces critères notamment 

dans le cadre des projets de développement dans lesquels ils sont d’un apport crucial.   

1.4.7 Les approches 

Autant les projets diffèrent, il est essentiel de s’appuyer sur les approches afin de 

dresser un cadre méthodologique qui prend en compte leurs particularités. Deux approches 

se distinguent : l’approche fondée sur les résultats et l’approche participative de l’évaluation.  

1.4.7.1 L’approche basée sur le résultat  

 La gestion basée sur les résultats est une approche populaire dans le domaine de 

l’évaluation des projets, notamment des projets de développement. Cette approche a émergé 

en réponse aux plaintes répétitives concernant les multiples interventions dans le cadre de 

l’aide au développement. En effet, ces projets destinés à aider des populations vulnérables 

nécessitaient des dépenses extensives sans pour autant produire de résultats visibles (A. 

Bester, 2012). Cette situation particulièrement préoccupante pour les agences est à l'origine 

de cette approche. Ainsi, la gestion basée sur les résultats vise à recentrer l’évaluation sur 

l’atteinte des résultats prédéfinis et mesurables (Affaires mondiales, 2016). Selon Binnendijk 

(2000, p. 5), un projet ne se limite pas à enchaîner des activités mais plutôt à avoir des 

résultats comme il l’atteste :  
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« Ce qui compte n’est pas ce qu’on fait mais ce que l’on obtient ». Cette approche 

permet aussi d’orienter l’évaluation vers la performance plutôt que vers le processus 

uniquement (Kusek et al., 2004). Elle s’appuie sur des outils méthodologiques comme la 

théorie du changement qui permettent d’avoir une trajectoire bien définie vers un impact 

prédéfini. Hatry (2014) indique qu’elle est structurée selon une chaîne de résultats qui 

représente la ligne directrice jusqu’à l’atteinte des objectifs. Comme illustré dans la figure 

ci-dessous, elle se compose des éléments suivants : les intrants, les activités, les extrants, les 

résultats et l’impact. Ces éléments se succèdent dans une logique de cause à effet afin 

d’atteindre les résultats souhaités. D’abord, les intrants représentent les ressources utilisées. 

Ensuite, les activités sont les tâches réalisées à l’aide des ressources pour atteindre les 

extrants. Après les extrants, ce sont les produits, les services ou tout autre livrable obtenu 

directement en fin de projet. Puis les résultats, quant à eux, sont les effets à court terme 

provenant des extrants. Enfin, les impacts désignent le changement à long terme, le résultat 

durable engendré par l’intervention. Autrement dit, elle se compose des intrants, c’est-à-dire 

les ressources mobilisées qui sont utilisées pour réaliser les activités aboutissant aux extrants 

d’où découlent directement des activités. Par la suite, les extrants produisent des résultats 

immédiats et créent un impact qui s’illustre par des effets à long terme (Arif et al., 2015).  
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Figure 3. Chaîne des résultats. © Affaires mondiales Canada (2016). 

La spécificité de cette approche est qu’elle insiste sur l’obtention d’objectifs 

mesurables. Tout au long de la chaîne de résultats, des indicateurs ont pour mission de 

mesurer le changement et de s’assurer de son adéquation avec les prévisions. Ces indicateurs 

doivent être SMART, c’est-à-dire Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et 

Temporels. Ces indicateurs viennent renforcer la fiabilité de l’évaluation des objectifs (Bajwa 

& Kitchlew, 2019; A. Bester, 2012). En dépit de ses points avantageux, cette méthode ne fait 

pas l’unanimité dans la littérature (Bajwa & Kitchlew, 2019; Kusek et al., 2004; Mayne, 

2007).  

La logique de la chaîne des résultats ne prend pas nécessairement en cause la 

complexité des contextes des projets, point sur lequel certains auteurs comme Bester (2012) 

insistent. En effet, le dynamisme des projets requiert une certaine flexibilité dans l’évaluation 

des projets pouvant s’adapter à d’éventuels changements. De plus, le choix des indicateurs 

peut être problématique. En effet, les mauvais choix d’indicateurs peuvent compromettre la 

légitimité de cette approche. Représentant un standard dans l’évaluation des projets, 

l’approche basée sur les résultats détient plusieurs qualités ; néanmoins, la littérature a permis 
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de constater des limites qui peuvent impacter son efficacité (Pazvakavambwa & Steyn, 

2014). 

1.4.7.2 L’approche participative  

  Face à la complexité des projets, l’approche participative s’illustre comme une 

alternative pertinente qui permet d’évaluer les projets en ne se limitant pas aux résultats 

mesurables mais en impliquant les parties prenantes. L’approche participative est définie 

comme une approche dans laquelle « les parties prenantes doivent avoir voix au chapitre dans 

la prise de décisions, et les responsables du projet doivent s’efforcer résolument de répondre 

à leurs besoins spécifiques » (Affaires mondiales, 2016, p. 26). En d’autres termes, cette 

approche s’inscrit dans une démarche qui associe les parties prenantes tout au long du projet 

afin qu’elles puissent contribuer à l’avancement du projet et partager leurs opinions.  

La littérature permet de relever certaines insuffisances dans les approches utilisées, 

notamment à travers les critiques de Robert Chambers  (1994) qui encourage une implication 

active des acteurs locaux en tant que parties prenantes pour une meilleure évaluation des 

performances. Cette perspective est aussi soutenue par Quinn Patton (2008) qui juge que 

l’implication des parties prenantes dans le processus d’évaluation offre une meilleure 

approche de la pertinence du projet et de l’adoption des résultats par celles-ci.  

Cette approche est d’autant plus popularisée dans le contexte d’évaluation car elle 

permet de recueillir des données qualitatives directement auprès des parties prenantes, ce qui 

est un véritable atout dans la quête de l’amélioration continue. En impliquant directement les 

bénéficiaires, les ajustements peuvent être effectués conformément à leurs attentes et garantir 

leur satisfaction vis-à-vis des bénéfices engendrés par les projets (Chandra, 2010). Ils 

deviennent des collaborateurs en apportant leur contribution à la bonne marche du projet.  

Toutefois, la littérature met en évidence certaines limites qui ne sont pas à négliger.  La 

mise en œuvre de l’approche participative nécessite une organisation minutieuse, notamment 

un déploiement considérable de ressources. Au-delà d’une évaluation basique, elle requiert 
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davantage de ressources et de temps afin de produire des résultats satisfaisants. Dès lors, la 

qualité de l’évaluation peut être amputée si elle ne tient pas compte de ces caractéristiques 

(Guijt, 2014). De même, la contribution des bénéficiaires peut être impactée par le choix des 

parties prenantes impliquées. En effet, il arrive que certaines voix moins vulnérables soient 

négligées au profit de personnalités plus influentes (Cornwall, 2008).  

Il est conseillé d’allier les points forts de cette approche tout en bénéficiant de la 

structure méthodologique offerte par d’autres approches. Elle est d’autant plus utile dans les 

projets de développement. Vu l’importance de la satisfaction des parties prenantes dans 

l’évaluation de projets, la littérature aborde une approche équilibrée, contextuellement 

adaptée à leur participation pour garantir le bien-fondé de l’évaluation (Guijt, 2014; Niba & 

Green, 2009). Les diverses approches présentées dans la littérature ont toutes leur 

particularité et influencent les outils qui s’appliquent au processus d’évaluation. De ce fait, 

la clarté méthodologique apportée par les approches est un atout pour les projets. 

1.4.8 Limites générales des cas d'évaluation excitants 

Malgré l'existence de plusieurs cadres d'évaluation, des insuffisances demeurent 

persistantes et la complexité des interventions de développement peine à être appréhendée 

(Gennari & D’Orazio, 2020). En ce sens, la littérature identifie certaines limites largement 

répandues : la difficulté à mesurer la durabilité à long terme, la prise en compte insuffisante 

du contexte, la participation souvent limitée des acteurs locaux, la focalisation sur les 

résultats mesurables et l’insuffisance des données de référence. 

 Difficulté à mesurer la durabilité dans le temps 

Le critère de durabilité est d'une importance capitale dans l'évaluation des projets, 

particulièrement des projets de développement du fait de leurs forts enjeux. Cependant, la 

prise en compte de la temporalité dans la mesure de la durabilité demeure problématique. 

L’essence de la durabilité consiste à mesurer la capacité à maintenir les bénéfices des 

interventions après le retrait des appuis externes (OECD, 2010). Toutefois, dans la réalité, 



 

40 

les systèmes en place ne permettent pas toujours d’apprécier la variable du temps comme 

Kusek et  Rist (2004) le dénoncent. Le processus de suivi et d'évaluation en place est souvent 

dépendant du cycle budgétaire des bailleurs, ce qui contraint l’observation des effets au-delà 

de cette période. Aussi, pour mesurer la durabilité sur le long terme, il est essentiel de mettre 

en place des évaluations après projet, mais elles sont très rarement réalisées (Picciotto, 2015; 

White, 2009). Elles sont soumises aux contraintes financières et institutionnelles qui 

empêchent qu'elles soient systématiquement réalisées afin d’apprécier les effets réels dans le 

temps. Toutefois, ces contraintes limitent l’obtention d’une mesure réelle et fiable de la 

durabilité (Befani & Stedman-Bryce, 2017). La durabilité est également confrontée à un 

problème structurel : il existe un déphasage entre la clôture du projet et les besoins qui 

interviennent dans le temps (Ika et al., 2020). 

Participation limitée des acteurs locaux 

Dans le cadre des projets de développement, la participation des acteurs locaux est 

primordiale. Toutefois, cette importance ne s’observe pas véritablement dans les pratiques 

réelles d'évaluation (Cooke & Kothari, 2001; Mosse, 2005). Très souvent, les bénéficiaires 

sont utilisés uniquement comme des sources informatives sans être véritablement impliqués 

dans le choix des outils évaluatifs, à savoir les critères ou encore les indicateurs (Guijt & 

Gaventa, 1998). Cette situation s’avère être réellement problématique car la notion de succès 

diffère entre les bailleurs et les bénéficiaires, raison pour laquelle c'est un avantage de les 

intégrer dans les choix afin que les résultats obtenus soient compris uniformément entre les 

parties prenantes. Leur implication favorise une meilleure compréhension des résultats et 

accorde une plus grande pertinence au processus évaluatif.  

Lorsque les bénéficiaires sont mobilisés, leur implication est souvent figurative plutôt 

que décisionnelle. Ainsi, dans le but de légitimer l'évaluation, auprès des bailleurs, les 

bénéficiaires sont sollicités sans qu’un réel  pouvoir ne leur soit accordé comme l’ont 

dénoncé Cooke et  Kothari (2001), les approches participatives se retrouvent à prioriser les 

bailleurs et instrumentaliser les bénéficiaires (Eyben, 2013). Cette implication limitée des 

bénéficiaires réduit la portée de l'évaluation car certains aspects peuvent être ignorés et les 
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résultats rejetés par les bénéficiaires (Cornwall, 2008; Cousins & Whitmore, 1998). Pourtant, 

les approches participatives sont souvent valorisées dans la littérature car elles contribuent à 

une  meilleure pertinence des données, à une meilleure appréciation des interventions et à la 

durabilité des effets produits (Estrella & Gaventa, 1998; Guijt, 2014).  Dès lors, le problème 

existant est le déphasage entre la pratique sur le terrain et les fondements théoriques. En 

somme, les approches participatives demeurent pertinentes dans le processus d'évaluation 

notamment des projets de développement. Toutefois, certaines contraintes dans l’application 

réduisent son apport réel.  

Une focalisation excessive sur les résultats mesurables 

L'approche basée sur les résultats a été mise en place afin de répondre au manque 

d'efficacité des projets de développement. Bien que cette approche possède des bénéfices, 

elle introduit également certains problèmes (OECD, 2010; World Bank, 2004). La 

complexité sociale des interventions est souvent ignorée au profit d'indicateurs quantitatifs 

facilement comparables mais insuffisants pour saisir pleinement l'ampleur des interventions  

(Eyben, 2013; Merry, 2011). En ce sens, les aspects plus compliqués et non mesurables 

comme le relationnel sont souvent exclus au profit de ceux qui sont aisément mesurables. 

Dans ce contexte l’évaluation n'est plus complète car certains aspects sont mis de côté 

(Chambers, 1997). Or, se focaliser uniquement sur les aspects mesurables réduit la 

compréhension des changements produits par les projets. Dans les interventions de 

développement, il est essentiel d'avoir un équilibre entre les résultats, mesurables ou non. 

Dans ce même élan, des indicateurs adéquats doivent être choisis afin d'être représentatifs de 

la portée du projet  (Rogers, 2008) en traduisant à la fois les effets mesurables et les 

changements non quantifiables. 

L'insuffisance des données de référence qui affaiblit la mesure de l'impact et de la 

durabilité. 

Dans le cas de l'évaluation des projets de développement, l'absence de données de 

référence se présente comme une problématique lourde de conséquences, notamment pour 
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mesurer l'impact et la durabilité des projets. Concernant l'impact spécifiquement, il est 

important de rappeler que son évaluation repose sur l'analyse des changements entre une 

situation initiale et la situation après le projet. Ainsi, la qualité de la mesure de l'impact repose 

sur la capacité à disposer de données initiales afin de pouvoir mettre en place cette logique 

comparative et constater les effets des projets (Gertler et al., 2016; Khandker et al., 2010; 

White, 2009). 

Toutefois, malgré l'importance des données de référence, des lacunes demeurent. Les 

retards dans la mise en place du processus de suivi-évaluation empêchent la collecte de 

données de référence au moment opportun et dans des conditions méthodologiques 

satisfaisantes (Kusek & Rist, 2004). Cette absence de données de référence entraîne des 

contraintes majeures pour identifier les changements réellement attribuables aux 

interventions.  Pour pallier ces insuffisances, les évaluateurs ont souvent recours à la mémoire 

collective des acteurs qui est sujette à des biais de perception et des récollections a posteriori 

(Bamberger et al., 2012). La pertinence de la mesure de l'impact est remise en cause du fait 

de l'absence de données de qualité, ce qui fragilise la validité des résultats (Mosse, 2005). 
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CADRE CONCEPTUEL  

 

Ayant préalablement défini le cadre théorique de l’évaluation des projets à travers les 

définitions, les objectifs, les typologies et les approches méthodologiques, il convient de 

s’orienter vers un cadre plus spécifique afin d’affiner notre analyse. Ces fondements établis 

œuvrent à explorer d’autres perspectives, notamment celle de l’évaluation dans un cadre 

précis, celui des projets de développement. En effet, les projets sont classifiés selon plusieurs 

critères, créant ainsi une diversité de projets dont les projets de développement représentent 

une catégorie importante. 

Les projets de développement mettent en œuvre des actions orientées vers 

l’amélioration des conditions de vie des bénéficiaires et cela s’illustre à travers des projets 

qui visent à réduire la pauvreté, ou encore à promouvoir et faciliter l’accès au service de base 

aux populations les plus vulnérables (Youker, 2003). Ils s’orientent vers des secteurs tels que 

la santé, l’éducation, ou encore l’environnement. Comme l’indique la littérature, les parties 

prenantes impliquées dans ces projets en sont une particularité. En effet, ces projets sont 

souvent financés par des bailleurs internationaux, des organisations non gouvernementales 

ou encore des opérateurs privés (Diallo & Thuillier, 2005; Montes-Guerra, 2015). De plus, 

comme l’indiquent certains auteurs, ils s’inscrivent dans une démarche d’impact à long terme 

(Proulx & Brière, 2014). L’aspect social est un pan incontournable dans ces projets. 

Conscients de leur contexte particulier, ils ne peuvent être soumis à une évaluation générique 

mais nécessitent plutôt une approche spécialisée (Coyle & lazima, 2019). 

Au sein de la catégorie des projets de développement, il en existe plusieurs, notamment 

les projets liés à l’eau en milieu rural, communément appelés projets d’hydraulique rurale. 

Dans leur fonction de faciliter l’accès aux services de base, à savoir l’eau, les projets 

d’hydraulique rurale comportent des aspects qui accentuent la particularité de l’évaluation 

nécessitant une analyse approfondie (PNUD & Bénin, 2015). Cette section permettra de 
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définir les projets d’hydraulique rurale et leurs enjeux. De même, il permet de mieux 

comprendre la logique à l’œuvre dans leur évaluation et d’en dégager les faiblesses 

méthodologiques. 

2.1 PRESENTATION DES PROJETS D’HYDRAULIQUE RURALE 

La problématique de l’accès à l’eau potable n’est pas nouvelle sous nos cieux 

(UNICEF, 2015). Toutefois, les diverses interventions mises en œuvre peinent à résoudre 

cette problématique (UNECA, 2023).  Désigné comme l’objectif de développement durable 

n° 6 par les Nations Unies, l’accès à l’eau potable constitue un droit fondamental pour tous, 

mettant en avant des aspects cruciaux, à savoir l’universalité et l’équité de cette ressource  

(UNICEF, 2015). Ainsi, les riches et les pauvres, de même que les citadins et les habitants 

des milieux ruraux, devraient tous être considérés comme égaux dans la répartition de cette 

ressource. Néanmoins, les études démontrent que la problématique de l’accès à l’eau potable 

est plus accentuée dans le milieu rural (Pélagie, 2024). Afin d’y remédier, des interventions 

de diverses natures ont été mises en place dans cette zone. Alors, la mise en œuvre des projets 

d’hydraulique rurale s’inscrit dans un cadre d’amélioration durable de l’accès à l’eau potable 

des populations rurales qui sont déjà vulnérables du fait du contexte de pauvreté et du sous-

développement existant dans ces zones (Bétou & Kaboré, 2008; ONEP, 2016). Ces projets 

touchent divers secteurs qui sont directement ou indirectement liés à l’accès à l’eau potable. 

Les domaines qui sont le plus souvent affectés sont la santé avec les maladies hydriques 

(UNICEF, 2017), l’économie avec, par exemple, les activités agricoles et l’élevage (BAD, 

2000). Le secteur de l’éducation est également touché par les maladies hydriques, ainsi que 

par la pénibilité des corvées d’eau qui impacte le taux d’absentéisme des élèves (SEMIS, 

2013). Ces projets revêtent plusieurs objectifs englobés en un objectif principal qui est 

l’amélioration durable des conditions de vie des populations rurales à travers un meilleur 

accès à l’eau potable (BAD, 2000).  
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La mise en place de ces projets se fait par l’implémentation d’infrastructures conçues 

en adéquation avec les besoins des bénéficiaires et avec le contexte rural.  À la différence de 

l’hydraulique urbaine, qui détient un réseau très structuré, les projets d’hydraulique rurale 

adoptent plusieurs types d’infrastructures. Déterminés selon les caractéristiques 

démographiques, les projets hydrauliques se présentent sous diverses formes, notamment les 

pompes à motricité humaine ou encore des puits (Koukougnon et al., 2025).  

Cette liste non exhaustive démontre les différents types de livrables associés aux 

projets d’hydraulique rurale. Pour apporter une vision plus éclairée, prenons l’exemple de la 

Côte d’Ivoire. Dans ce pays, les projets d’hydraulique rurale ont principalement deux types 

de livrables. D’une part, le système hydraulique villageois s’appuie sur des sources d’eau 

souterraines à savoir des forages équipés de pompes à motricité humaine ou encore des puits 

sans système motorisé complexe. D’autre part, l’hydraulique villageoise améliorée repose 

sur des châteaux d’eau ou même des réseaux de distribution (ONEP, 2016).  

Dans le cadre des projets d’hydraulique rurale, le type d’infrastructure est influencé par 

la disponibilité en eau, la consommation quotidienne, le financement alloué au projet, mais 

par-dessus tout par les réalités socio-démographiques. Une communauté ayant une 

population inférieure à 1000 habitants sera équipée en hydraulique villageoise, tandis qu’une 

population dont les habitants sont compris entre 1000 et 4000 habitants bénéficiera d’un 

équipement associé à l’hydraulique villageoise améliorée selon les normes en vigueur, en 

Côte d’Ivoire (Koukougnon et al., 2025; ONEP, 2016).  

 L’implication de multiples acteurs est également un point non négligeable associé aux 

projets d’hydraulique rurale.  La mise en œuvre de ces projets nécessite l’implication de 

plusieurs acteurs parmi lesquels figurent les gouvernements et institutions publiques, les 

organisations internationales et agences de développement, les organisations non 

gouvernementales et associations locales, le secteur privé et les communautés locales  (DIOP, 

2016). Ces acteurs agissent conjointement pour la mise en œuvre de ces projets en jouant 

chacun un rôle particulier.   
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D’abord, les gouvernements et institutions publiques réglementent le domaine, 

mobilisent les financements nécessaires pour l’exécution des projets et mettent en œuvre des 

initiatives en faveur des communautés. Cela peut être illustré par la création de l’ONEP en 

2006 par un décret du gouvernement ivoirien afin de l’aider dans son rôle de garantir l’accès 

à l’eau potable à tous les ivoiriens, y compris ceux vivant dans les zones les plus reculées 

(ONEP, 2016).  

Les organisations internationales et agences de développement interviennent 

principalement par leur apport financier mais aussi technique dans les localités en fonction 

de leurs besoins. Par exemple, le PNUD, la BAD, l’UNICEF sont des acteurs qui contribuent 

énormément aux projets relatifs à l’hydraulique rurale notamment en Afrique subsaharienne 

(BAD, 2000; BANI & Bekele-Thomas, 2009; HCNE et al., 2003).  

Aussi, les ONG et associations locales agissent à plusieurs échelles. Elles interagissent 

avec les bénéficiaires afin de les sensibiliser et de les former. De même, elles mettent des 

projets en place selon leur capacité financière (HAMAP, 2012). Deux autres acteurs se 

distinguent notamment : le secteur privé et les communautés locales. D’une part, le secteur 

privé intervient par le biais d’entreprises prestataires qui fournissent les pièces pour les 

équipements ou encore dans la conduite du processus d’évaluation. Et d’autre part, les 

communautés locales sont les acteurs principaux. Elles impactent l’entièreté des projets 

partant de sa raison d’être, à l’utilisation des livrables. Elles sont aussi regroupées en comité 

de gestion afin de s’assurer de la pérennité des infrastructures (HCNE et al., 2003). 

En définitive, la complexité et la vulnérabilité du milieu rural nécessitent une approche 

personnalisée pour répondre aux besoins en eau potable des populations en s’appuyant sur la 

participation de divers acteurs (Walters et al., 2022). Ces initiatives peuvent se matérialiser 

sous plusieurs formes dépendamment de certaines caractéristiques contextuelles (D. 

McNicholl et al., 2019). Un seul objectif demeure celui d’améliorer durablement les 

conditions de vie des populations rurales en leur garantissant l’accès durable  à l’eau potable 

(Bétou & Kaboré, 2008). L’atteinte de cet objectif requiert une synergie entre les acteurs et 

une évaluation minutieuse afin d’obtenir les résultats souhaités pour le bien-être des 
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bénéficiaires (Muniu et al., 2024). Les projets d’hydraulique rurale étant clairement définis, 

la section suivante présentera les enjeux spécifiques des critères d'évaluation dans 

l’hydraulique rurale.  

2.2 LES ENJEUX DES CRITERES D’EVALUATION DANS LES PROJETS D’HYDRAULIQUE 

RURALE 

Le processus d’évaluation s’appuie sur des critères particuliers qui aident à structurer 

l’évaluation en s’appuyant sur des informations fiables. Pour faciliter le processus 

d’évaluation des projets, des critères génériques ont été mis en place par l’OECD (2019b) 

qui sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité, l’impact et la cohérence. Les 

projets d’hydraulique rurale sont également soumis à ces critères, néanmoins, certains d’eux 

résonnent plus que d’autres selon le contexte des projets. Ainsi, pour réaliser une évaluation 

efficace, certains critères tels que la durabilité ou encore l’impact sont jugés particulièrement 

importants car ils influencent davantage la performance du projet selon le volet social qui y 

est rattaché (Emsellem et al., 2015). La section suivante permettra d’examiner au cas par cas 

les différents critères d’évaluation et leur relation avec les projets d’hydraulique rurale. Le 

premier critère qui sera étudié est celui de la pertinence, qui aborde un aspect très critique 

dans l’évaluation des projets d’hydraulique. 

2.2.1 Enjeux spécifiques de la pertinence dans les projets d’hydraulique rurale  

La pertinence est un critère qui intervient dans l'évaluation des projets, et son 

importance est particulièrement marquée dans le cadre des projets d'hydraulique rurale. La 

pertinence désigne simplement l'alignement entre les objectifs du projet et les besoins réels 

des bénéficiaires considérant les spécificités contextuelles (OECD, 2019a). Les zones rurales 

d'Afrique sont les plus affectées par la problématique hydrique. La sévérité de la situation se 

traduit par les disparités observées en matière d’accès à l’eau potable, le recours continu aux 

sources insalubres, la persistance des maladies hydriques ainsi que la pénibilité de la corvée 

d’eau, autant de facteurs qui justifient l’importance de la pertinence des projets d’hydraulique 
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rurale (UNICEF & WHO, 2021). Toutefois, la multitude des interventions ne suffit pas à 

garantir que les solutions proposées soient adaptées aux réalités locales. 

En dépit du fait que la problématique de l'accès à l'eau potable est universelle, les types 

d’infrastructures divergent (REACH & RWSN, 2021). Cela renforce le caractère 

fondamental de la mesure de la pertinence. Malheureusement, le décalage entre les objectifs 

et les besoins réels limite la portée des projets et contribue à la persistance du problème. Cette 

inadéquation met en évidence une limite des dispositifs d’évaluation. Les indicateurs utilisés 

sont souvent incapables de saisir la complexité contextuelle des projets (Lockwood, 2004; 

Modeste et al., 2020; D. Whittington et al., 2009).  

Il est essentiel de mettre en place une évaluation ex ante capable d'appréhender toutes 

les dynamiques sociales, culturelles et organisationnelles spécifiques à l'environnement du 

projet. Pour plus d'aisance, cette évaluation doit inclure une cartographie de la population 

cible en précisant des éléments comme l'âge, la démographie, la culture, la religion comme 

recommandé par Fearon  (2003) et Tsekleves et al.  (2022). Cette démarche est en opposition 

avec les pratiques vulgarisées par les bailleurs de fonds, qui continuent de promouvoir des 

démarches standardisées au détriment de modèles adaptés aux réalités locales (Bayliss & 

Waeyenberge, 2017; Tsekleves et al., 2022). 

 Cette démarche limite la prise en compte réelle des bénéficiaires, ce qui peut engendrer 

une inadéquation entre les infrastructures réalisées et les attentes réelles, contribuant ainsi à 

l'échec de certains projets (Hope et al., 2015). De plus, l'évaluation de la pertinence va au-

delà des aspects uniquement techniques. L'analyse de la pertinence intègre la nécessité 

d'avoir recours à des indicateurs contextualisés. Ces éléments sont importants car la seule 

fonctionnalité des ouvrages ne garantit pas qu'ils répondent réellement aux attentes des 

communautés.  

Aussi, la littérature met en évidence le caractère évolutif de la pertinence. En effet, les 

besoins des communautés, ainsi que le contexte général, peuvent subir des changements tout 

au long du projet. Ainsi, l'évaluation de la pertinence des projets d’hydraulique rurale doit se 
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faire de manière continue afin de s’assurer de l’alignement constant des objectifs avec les 

variations éventuelles des réalités du terrain (Thomas & et al., 2019).  

Par ailleurs, les projets initiés par la demande des bénéficiaires sont plus susceptibles 

de bénéficier de leur implication volontaire à la différence des projets initiés par les bailleurs 

du fait d'un ancrage culturel plus solide. Les demandes ascendantes favorisent une meilleure 

harmonisation entre les priorités locales et les objectifs des interventions (Bowling & Hall, 

2019; Mwakila, 2008). Cela s'illustre notamment par les initiatives soutenues par le PNUD 

Bénin (2015), qui renforcent l'importance de cette dynamique participative. 

En somme, la pertinence est un critère important qui, dans le cas des projets 

d'hydraulique rurale, atteste la conformité des objectifs par rapport aux attentes des 

bénéficiaires. Dans une perspective où les projets peinent à être des succès, ce critère joue un 

rôle primordial. Toutefois, dans le processus de l'évaluation de ce critère, certaines limites, 

notamment méthodologiques et contextuelles, favorisent la portée réelle des projets réalisés. 

Outre l’adéquation entre les objectifs du projet et les besoins des bénéficiaires, il est 

important de s’intéresser à la cohérence des projets.  

2.2.2  Enjeux spécifiques de la cohérence dans les projets d’hydraulique rurale  

Dans le paysage des projets d'hydraulique rurale, plusieurs projets sont financés par 

une diversité d’acteurs tels que des organisations non gouvernementales ou des structures 

gouvernementales. La cohérence est une question centrale qui correspond à l’alignement des 

projets avec les politiques publiques ainsi que les autres (OECD, 2019a). Malheureusement, 

Mokoro (2021) dénonce un taux d’échec élevé parmi ces projets faute de leur intégration 

dans les stratégies nationales. Cela entraîne un manque d’appui des collectivités locales et le 

désintéressement des parties prenantes, entravant la pérennité de ces projets. De plus, 

élaborer un projet sans tenir compte de la décentralisation et des stratégies nationales peut 

créer des projets antagonistes comme le soulignent Hope et Thomson (2014). En effet, la 

prise en considération de la cohérence permet d’éviter l’isolement des projets et de faciliter 

leur intégration dans les dynamiques nationales, créant un ensemble homogène. 
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La cohérence ne concerne pas uniquement l’environnement externe, mais elle 

s’intéresse également à l’articulation interne des éléments des projets. Or, l'évaluation de 

plusieurs de ces projets a démontré une incompatibilité entre certains objectifs et la capacité 

de les mettre en œuvre, créant un déséquilibre entre la capacité réelle d’exécution, qu’elle 

soit financière ou technique, et les résultats escomptés (Trémolet & Muruka, 2017). De 

nombreuses promesses sont faites sans pour autant disposer de capacités réelles pour garantir 

leur accomplissement. 

En outre, le manque de coordination entre les différentes parties prenantes constitue un 

autre défi majeur. Les bailleurs initiateurs des projets ne sont pas souvent en accord avec les 

réalités du contexte local. Les livrables peuvent être techniquement conformes tout en étant 

incompatibles avec les besoins réels des bénéficiaires provoquant le manque d’implication 

ou encore le rejet des bénéficiaires (Bayliss & van Waeyenberghe, 2018). De plus, la 

cohérence s’illustre comme un critère multidimensionnel car les projets touchent plusieurs 

domaines clés tels que la santé et l’éducation. À cet effet, les objectifs des projets doivent 

être en synergie avec les réalités locales (Andres et al., 2022).  

Dans cette logique, Hope et Thomson  (2014) ainsi que  Mokoro (2021) recommandent 

une coordination multi-acteurs et pluridimensionnelle afin de favoriser une meilleure 

cohérence. Toutefois, il existe des limites méthodologiques causées par des outils qui peinent 

à appréhender la cohérence dans toutes ses dimensions. Pour faciliter l’évaluation de la 

cohérence, Andres (2022) suggère de développer des outils méthodologiques adaptés pour 

une évaluation de qualité en s’appuyant sur les réalités contextuelles passant par les stratégies 

de l'eau en place, croisant les politiques institutionnelles de même que l'organisation interne 

(Trémolet & Muruka, 2017). 

La cohérence est un point particulièrement important dans les projets d’hydraulique 

rurale car elle permet de s’assurer de la coordination tant au niveau externe qu’interne. Ce 

critère doit être davantage utilisé dans l’évaluation car il permet de créer une synergie dans 

l’environnement complet du projet, facilitant sa mise en œuvre et sa pérennisation. La 

cohérence explique en partie l’échec de certains projets qui sont parfaits techniquement mais 
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très limités à long terme car ils ne s’inscrivent pas dans la continuité des politiques existantes. 

Après s’être attardé sur la cohérence des projets d’hydraulique rurale, il est temps de se 

tourner vers le critère suivant celui de l’efficacité. 

2.2.3 Enjeux spécifiques de l’efficacité dans les projets d’hydraulique rurale  

En premier lieu, les projets d’hydraulique rurale visent à l’amélioration de l’accès à 

l’eau potable pour tous. Toutefois, ces projets ont des objectifs plus spécifiques selon les 

dimensions qu’ils désirent couvrir. Ils possèdent, au-delà des objectifs techniques, des 

objectifs sociaux à ne pas reléguer au second plan. Dans la pratique le constat est clair :  les 

résultats physiques sont privilégiés au détriment des finalités sociales. WhiHington et al.  

(2009) abordent cette question en critiquant, dans le cadre des projets d’hydraulique rurale, 

la focalisation excessive sur les infrastructures au détriment des effets sur la vie des 

bénéficiaires. Cette situation traduit une évaluation de l'efficacité qui privilégie les 

indicateurs techniques au détriment des transformations sociales souhaitées.  

Plusieurs auteurs comme Carter (2022) s’insurgent face à la limitation de l’évaluation 

de l’efficacité de ces projets à des aspects purement techniques. Ils insistent sur la nécessité 

de réaliser une évaluation plus complète en intégrant des aspects sociaux, environnementaux 

ou encore sanitaires afin d’être véritablement représentative de la réalité des bénéficiaires. 

Cette critique est partagée par Cleaver et Hamada (2010) qui dénoncent un usage inapproprié 

des éléments du triangle de fer, à savoir le délai, la qualité et le budget comme mesure unique 

de l'efficacité à la défaveur des dimensions humaines 

Jímenez et al. (2018) et Pérez-Foguet et al. (2017) recommandent d’appréhender 

l’efficacité comme un critère multidimensionnel. À cet effet, Thomas et al. (2019) 

encouragent l’utilisation d’indicateurs contextualisés en lieu et place de grilles standardisées 

peu adaptées au contexte de l’hydraulique rurale. Ceux-ci permettront de mieux évaluer 

l’atteinte des objectifs dans leur diversité. Aussi, l’efficacité technique repose également sur 

la gouvernance des installations. Koehler (2014) souligne que négliger cet aspect peut 



 

52 

directement impacter l'efficacité technique du projet. En d'autres termes, l’efficacité doit 

intégrer les parties prenantes particulièrement dans le cadre de la gouvernance. 

 Plusieurs projets s’appuient sur le cadre logique comme outil de planification, de suivi 

et d’évaluation. Il hiérarchise les objectifs tout en proposant des indicateurs adaptés à chacun 

d’eux ; toutefois, cet outil, bien qu’important, peut-être trop orienté vers des résultats clés et 

négliger l’ensemble des effets qui devraient également être pris en compte  (McNicholl et al., 

2020). Pour finir, l’évaluation de l’efficacité des projets d’hydraulique rurale ne se limite pas 

à l’aspect technique. Il est question de mettre en place une évaluation holistique qui inclut 

les bénéficiaires conformément aux recommandations de la littérature. La réussite d’un projet 

dépasse l’atteinte unique des objectifs, d’où l’importance du critère suivant celui de 

l’efficience.  

2.2.4 Enjeux spécifiques de l’efficience dans les projets d’hydraulique rurale  

L’efficience est un critère crucial pour les projets d’hydraulique rurale en raison des 

contraintes budgétaires qui caractérisent ces interventions. L’insuffisance des ressources a 

souvent causé l’échec de plusieurs projets. La dépendance aux budgets externes peut 

entraîner des arrêts, compromettant la viabilité des projets. De ce fait, l’efficience constitue 

un point incontournable de l’évaluation des projets d’hydraulique (Fonseca et al., 2013; 

Forson, 2012). Toutefois, la littérature indique que la recherche de l’efficience est souvent 

mal interprétée. En effet, il ne s’agit aucunement de faire des économies à tout prix au 

détriment des résultats attendus. La qualité ne saurait être une option dans l’évaluation de 

l’efficience.  

Dans cette optique, Bostoen (2018) dénonce la volonté hargneuse de privilégier des 

prestataires ou des matériaux à des coûts réduits au détriment de la qualité des ouvrages dans 

le but de faire des économies. Cependant, ces actions sont susceptibles d’engendrer des coûts 

de maintenance excessifs liés à la dégradation prématurée des infrastructures impactant 

également la durabilité. Ainsi, une mauvaise compréhension de l’efficience peut produire des 

effets inverses occasionnant des dépenses supplémentaires. Des installations inadaptées, des 
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ouvrages de mauvaise qualité et une main-d’œuvre peu qualifiée sont quelques conséquences 

d'une conception inexacte de l’efficience. 

Un autre point fondamental dans l’évaluation de l’efficience est l’inclusion de sa 

dimension temporelle à court et à long terme. L’efficience doit être évaluée dans le temps car 

la prise en compte de la temporalité permet une évaluation réaliste des performances. En 

appui à cette idée, Kayser (2019) préconise dans le contexte de l’hydraulique rurale 

d’associer simultanément le coût d’exécution et celui de maintenance.  

De surcroît, Jiménez et Foguet (2011) insistent sur l’importance d’appréhender 

l’efficience dans sa pluridimensionnalité en intégrant des aspects comme l’usage réel, la 

satisfaction des bénéficiaires, la fonctionnalité des ouvrages et l’implication communautaire. 

Ils recommandent des indicateurs plus adaptés comme le coût par service réellement utilisé 

et durable plutôt que le coût par pompe installée jugé trop simpliste. Cependant, la littérature 

à travers Bagliss et Van Waeyenberghe (2018) expose la focalisation excessive sur une 

efficience exclusivement budgétaire reléguant au second plan le volet humain.  

Or, l'implication des parties prenantes est un point déterminant dans le succès de ces 

projets. Sa marginalisation peut produire des effets dévastateurs notamment pour les 

populations les plus vulnérables au profit de la réduction des coûts, comme indiqué par 

Andres (2019). Dans cette même veine, les auteurs dénoncent une pratique fréquente, celle 

de privilégier les zones qui exigent le moins d’organisation au détriment des zones les plus 

nécessiteuses afin d’améliorer les ratios (van den Berg & Danilenko, 2017). 

Aussi, afin de respecter la contrainte de temps qui impacte directement le budget, 

certains gestionnaires optent pour des raccourcis peu recommandables. Ainsi, McNicholl 

(2019)  propose une évaluation plus flexible qui s’appuie sur une approche qualitative de 

l’efficience. Mesurer efficacement l’efficience des projets d’hydraulique rurale est une tâche 

complexe amplifiée par le manque d’outils adaptés. De ce fait, l’évaluation de l’efficience 

est strictement réduite au volet économique, ce qui est vivement critiqué par Jiménez et 

Foguet (2011). La dépendance aux bailleurs peut influencer la gestion des ressources, ce qui 
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leur est vivement reproché par Lockwood et Smits (2010). Un défi majeur dans l’évaluation 

de l’efficience à court et à long terme est l’incapacité des communautés locales à s’impliquer 

activement dans cette démarche faute de formation adéquate et d’outils véritables, ce qui 

représente un frein dans le milieu rural (Adank et al., 2016). Toutefois, des opportunités 

d’amélioration existent. Tremolet et Ryan  (2018) insistent sur la prise en compte de tous les 

coûts, incluant ceux cachés, afin d’obtenir un résultat réaliste.  Les coûts cachés font 

référence notamment aux coûts de formation et de suivi.  De même, Moriartiy (2020) 

encourage l’intégration de l’ensemble des dépenses, y compris les dépenses futures, afin de 

créer un écosystème économique complet. Cette approche vise à mettre l’accent sur le 

principe de durabilité financière. Enfin, Kayser (2019) incite les chercheurs à développer des 

modèles plus adaptés aux réalités du contexte rural afin de faciliter leur adoption.  

Ainsi, l’évaluation de l’efficience est primordiale pour tous les projets, notamment les 

projets d’hydraulique rurale. Il est essentiel d'avoir une approche qui intègre toutes les 

dimensions autour du volet financier. Par conséquent, l’analyse de l’efficience doit être 

appréhendée comme une approche intégrée afin d’avoir des résultats pertinents tout en 

incluant les parties prenantes. En définitive, l’évaluation de l’efficience repose sur une 

harmonie entre le coût, les dimensions sociales ainsi que les outils adaptés.  Après l’efficience 

qui nous a permis d’aborder l’optimisation des ressources, un autre critère associé à 

l’évaluation de ces projets est celui de la durabilité. 

2.2.5 Enjeux spécifiques de la durabilité dans les projets d’hydraulique rurale  

La durabilité est l’un des critères officiellement reconnus par l’OECD dans le cadre de 

l’évaluation des projets. Le constat au niveau des projets d'hydraulique rurale, 

particulièrement en Afrique subsaharienne, s’avère sans appel ; aux vues des statistiques, la 

notion de durabilité est plutôt perçue comme un mythe qu’une réalité  (Gedamu et al., 2025).  

L’enjeu de continuité des services est central dans le cadre de ces projets.  Déjà dans les 

années 1990, Sara et Katz (1997) attiraient l'attention sur l’état obsolète des infrastructures 

peu après la fin des projets, attribuant cela à un manque d'appropriation locale et à la faiblesse 
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des capacités techniques pour la maintenance. De même, Haysom (2006) a abordé dans la 

même direction en exposant la faiblesse des mécanismes de maintenance ainsi que la fragilité 

des comités de gestion. Aujourd’hui encore, le constat n’en demeure pas plus reluisant. Les 

projets d’hydraulique rurale, notamment en Afrique subsaharienne, sont indexés pour les 

mêmes raisons. La littérature dénonce la récurrence de pannes, l’abandon des infrastructures 

après quelques années, ou encore des problèmes de gouvernance (Avidar, 2024) qui révèlent 

les défis structurels de compétences et de gouvernance locale. 

En plus des problèmes apparents, Carter (2024) et Schouten et Morarty (2003) 

soulèvent la problématique institutionnelle comme une potentielle cause de ces 

dysfonctionnements. En effet, les bailleurs développent des approches non conformes aux 

réalités des communautés qui, après leur retrait, n'arrivent pas à maintenir convenablement 

les infrastructures. De ce qui précède, les auteurs dénoncent plusieurs insuffisances liées aux 

différentes dimensions de la durabilité, qui constituent des pistes de réflexion. 

 Partant de ces constats, certains auteurs ont complété la littérature avec leurs approches 

afin de proposer des pistes de solutions. Dans le but de prévenir ces problèmes, le critère de 

durabilité doit être minutieusement pensé. C’est dans cette optique que Montgory, Bartram 

et Elimech (2009) ont dressé une liste de trois piliers indispensables à intégrer dans 

l’évaluation de la durabilité de ces projets qui sont une demande de la communauté, un 

système de financement local et une organisation fonctionnelle de l’exploitation et de la 

maintenance. Premièrement, le pilier de la demande par la communauté vient justifier la mise 

en place du projet selon leur besoin ainsi qu'il facilite une collaboration fluide. Les 

communautés seront plus impliquées et prendront les dispositions afin de pérenniser le 

service. Deuxièmement, l'instauration d'un financement local s'inscrit dans l'optique de 

réfléchir à la meilleure méthode de recouvrement selon le contexte de la population afin de 

disposer de fonds pour assurer la maintenance. On peut voir un exemple à travers la méthode 

utilisée avec la création d’associations regroupant les bénéficiaires selon le village ou encore 

l’ethnie tout en fixant un montant dont les communautés doivent s’acquitter collectivement 

(Ramaswami et al., 2007). En s'appuyant sur les bases culturelles, cette méthode épouse 
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davantage le contexte particulier de la zone rurale de l'Afrique (Montgomery et al., 2009). 

Troisièmement, le dernier pilier s’intéresse aux dynamismes à apporter en responsabilisant 

les entités et en mettant en œuvre des mécanismes de contrôle et d'évaluation afin d’apporter 

un suivi qui permettra de réajuster les stratégies de gestion quotidiennes. Dans cette démarche 

il demeure essentiel de prendre également en compte toutes les dimensions de la durabilité.  

Au-delà de ces piliers, une approche a été développée par Avidar (2024) qui propose 

un modèle sous forme matricielle qui joint cinq dimensions de durabilité et des niveaux 

d'intervention. Les cinq dimensions en question sont la technique, l'économie, 

l'environnemental, le social et l'institutionnel qui sont évaluées en fonction de quatre niveaux 

d'intervention qui sont le local, le régional, la nationale et l’international.  

Le modèle permet en fonction du cadre d'intervention, d'évaluer les dimensions 

rattachées et de comprendre le cycle de rétroaction négatif associé. Une particularité de ce 

modèle est qu’il présente clairement la durabilité comme un ensemble qui intègre plusieurs 

dimensions, ce qui est un apport conséquent pour l’appréhender. Ce modèle met en lumière 

la nécessité d’une approche systémique qui regroupe ces différentes dimensions. Malgré ces 

efforts de structuration, la littérature reste faible. Les auteurs dénoncent une évaluation trop 

technique centrée sur la fonctionnalité des infrastructures négligeant la culture et le contexte 

social. Aussi, il est difficile d’établir un vrai diagnostic lorsque les projets ne sont pas évalués 

après leur mise en œuvre (Montgomery et al., 2009). Un enjeu majeur de la durabilité est mis 

en avant. Au-delà de la fonctionnalité des ouvrages, l'appropriation sociale est remise en 

cause.  

 Bien que les facteurs politiques et institutionnels pourtant importants soient négligés, 

l’implication biaisée de certains bailleurs vis-à-vis de l’évaluation persiste. Ainsi, la 

redevabilité envers les bailleurs excède souvent la volonté d'apprentissage réelle. En somme, 

malgré les tentatives, la littérature demeure peu fournie et nécessite davantage de recherche 

sur le volet de la durabilité en s'appuyant sur des cas concrets. Pour tenter de trouver des 

points d’équilibre, les auteurs ont proposé des pistes de solution. 
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Tout d'abord, la mesure de la durabilité dans le cadre de ces projets doit être 

appréhendée comme un processus établi depuis la phase de conception et s'étalant jusqu’à 

l'évaluation post-projet afin d'être plus efficace. Il est essentiel d’intégrer toutes les 

dimensions de la durabilité, y compris celles au-delà de la technique. Ainsi, l’enjeu est de 

voir la durabilité dans une temporalité longue allant après la fin formelle du projet.  

En outre, il faut encourager, former et écouter la population bénéficiaire car elle est 

l'instrument principal de ces projets. Cela se résume à une évaluation systémique et 

participative comme le modèle d’Avidar (2024) qui a tracé un sillon de réflexion à 

approfondir. Aussi, il faut mettre en lumière quelques zones d'ombre qui méritent plus 

d’attention. On peut entre autres mentionner la relation entre la durabilité et l’impact, le rôle 

du contexte géopolitique et la sous-représentation des expériences africaines dans les 

publications scientifiques. L’enjeu social est essentiel dans le cadre de ces projets notamment 

en ce qui concerne l’appropriation locale. Pour conclure, la durabilité est un incontournable 

dans l’évaluation des projets d’hydraulique rurale, cependant, elle mérite d’être explorée en 

tenant compte de sa complexité et des enjeux qui lui sont propres. Le prochain point discuté 

est en lien avec les enjeux de l’impact dans le cadre des projets d’hydraulique rurale. 

2.2.6 Enjeux spécifiques du critère de l’impact dans les projets d’hydraulique 

rurale 

Dans le cadre de l’évaluation des projets d’hydraulique rurale, l’un des critères 

centraux est celui de l’impact. En effet, les projets d’hydraulique rurale sont généralement 

exécutés afin de faire face à certaines réalités propres aux difficultés d’accès à l’eau potable 

dans les zones rurales telles que les conflits liés à l’eau, les maladies hydriques, l’inégalité 

de genre, la pénibilité de l’accès à l’eau, les difficultés d’accès à l’éducation ou encore la 

pauvreté (Evaluation, 2016; Hunter et al., 2010). 

 Ces projets ont pour objectif ultime d’améliorer  durablement les conditions de vie des 

populations rurales, souvent confrontées à une précarité qui est exacerbée par les difficultés 

d’accès à l’eau potable (Asbetsadik et al., 2025). Malgré la diversité des interventions, les 
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changements attendus peinent à  s’inscrire sur la durée (Swidler & Watkins, 2009). Cette 

situation révèle un enjeu majeur concernant les transformations réelles engendrées par les 

projets.   

Le critère d’impact dans le cadre de l’évaluation s’intéresse à l’ensemble des 

changements durables provoqués par le projet (Kwena, 2021). Il ne s’agit pas uniquement de 

constater les résultats immédiats, mais de s’interroger sur l’évolution des conditions de vie 

plusieurs années après la mise en œuvre, comme le préconise Barnes (2009) qui encourage 

une évaluation de l’impact sur les deux à cinq années suivant la mise en œuvre des projets. 

Ce constat souligne un autre enjeu au-delà de la réalisation technique, celui du décisionnel. 

Sans une évaluation minutieuse qui s’aligne sur la temporalité, les décisions risquent d’être 

fondées sur des données fragiles.  

Bien qu’il soit reconnu comme un critère essentiel, la mesure de l’impact reste souvent 

superficielle, la réduisant à des indicateurs techniques comme le nombre de points d’eau 

construits, la distance parcourue pour s’approvisionner ou la fonctionnalité des 

infrastructures (Franks & Cleaver, 2009; Hutton & Varughese, 2016). Ces données, bien 

qu’utiles, ne permettent pas à elles seules d’intégrer toutes les dimensions liées à l’impact. 

Ces projets peuvent engendrer d’autres changements importants au-delà des aspects 

purement techniques qui peuvent s’illustrer par une réduction des maladies hydriques, un 

allègement de la corvée ou une amélioration de la scolarisation (Carter et al., 2001). Certains 

enjeux invisibles ne reçoivent pas la même attention que les aspects techniques. La 

reconnaissance limitée des aspects sociaux crée un décalage réel entre les volets technique et 

social.  

Par ailleurs, la littérature sur la mesure de l’impact des projets d’hydraulique rurale est 

souvent segmentée, avec des études centrées sur un domaine unique négligeant le caractère 

multidimensionnel. Cela s’illustre par les études sur l’évaluation de l’impact centrées sur la 

santé uniquement. Cette restriction méthodologique ne favorise pas une lecture intégrée des 

effets réels. La littérature souffre d’un manque de recherche qui s’intéresse minutieusement 

à toutes les dimensions, notamment les dimensions sociales, économiques, techniques et 
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institutionnelles afin de mieux aborder l’impact de ces projets (Ahmed et al., 2021; Avidar, 

2024). Ainsi, cela crée un enjeu au niveau de la compréhension véritable des changements 

qui dans ce cas de figure n'est que partielle.  

En outre, l’évaluation de l’impact est confrontée à une situation fréquente et 

problématique qui est l’absence de données de référence fiables. Les données de référence 

jouent un rôle essentiel car elles permettent de mesurer les écarts entre la situation initiale et 

la situation après une intervention. Or, dans la plupart des cas, les données initiales ne sont 

pas recueillies, obligeant les évaluateurs à utiliser des méthodes de substitution telles que les 

scores de propension, avec les limites que cela comporte, rendant difficile l’évaluation réelle 

de la portée des interventions (Barnes, 2009; Brikké & Bredero, 2003). Ce défi remet en 

cause la légitimité de la méthodologie et de l’évaluation en elle-même.  

Une autre limite reconnue est la pression exercée par les bailleurs de fonds. Les projets 

d’hydraulique rurale sont des projets de développement qui sont le plus souvent financés par 

des bailleurs de fonds. Malheureusement, ces derniers exigent trop souvent des résultats 

visibles qui biaisent la qualité de l’évaluation (Kemp & Martens, 2007; Swidler & Watkins, 

2009). L’évaluation perd donc sa valeur d’apprentissage et devient un outil de justification 

la réduisant ainsi à un processus instrumentalisé qui remet en cause la fiabilité.  

Dans le but de trouver des alternatives à ces difficultés, la littérature encourage 

l’adoption d’une évaluation d’impact participative et contextuelle, impliquant les 

bénéficiaires depuis la définition des indicateurs jusqu’à la collecte des données (Avidar, 

2024; Chowns, 2015). En somme, l'impact est un critère qui joue un rôle central dans 

l'évaluation des projets d'hydraulique rurale car il permet d'évaluer les changements réels 

introduits par les projets. Toutefois, il est essentiel de reconnaitre que les enjeux multiples 

observés affectent véritablement la fiabilité de l’évaluation de l’impact. Tant au niveau 

social, structurel qu'au niveau méthodologique, de nombreux points de discussion émergent. 
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2.3 INDICATEURS DES PROJETS D’HYDRAULIQUE RURALE 

Les critères et les indicateurs sont des outils qui contribuent conjointement au 

processus d'évaluation. Pendant que les critères identifient les aspects à évaluer, les 

indicateurs sont des instruments qui permettent de rendre mesurables les dimensions telles 

que la cohérence, la pertinence, l'efficacité, l'efficience, la durabilité et l'impact. Dans le cas 

des projets d’hydraulique rurale, ce processus de traduction des critères en indicateur présente 

des limites méthodologiques qui impactent la qualité de l’évaluation de ces projets. Dans 

l’évaluation de ces projets spécifiquement, certaines lacunes observées fragilisent l’impact 

réel des indicateurs. 

D’abord la littérature dénonce une surexploitation des indicateurs quantitatifs au 

détriment des indicateurs qualitatifs. Cela s’illustre avec l’efficacité qui est souvent évaluée 

à travers des indicateurs quantitatifs tel que le nombre de forages réalisés ou l’efficience qui 

est réduite au coût par infrastructure (Bagliss & van Waeyenberghe, 2018). Cette approche 

des critères a tendance à assimiler les critères en tenant compte principalement des aspects 

techniques ou financiers qui se traduisent par des indicateurs quantitatifs (Jiménez & Foguet, 

2011; Lockwood & Smits, 2010). Bien que ces critères quantitatifs soient utiles, leur 

mobilisation exclusive engendre des résultats partiels. Les projets d’hydraulique rurale sont 

pluridimensionnels. Les aspects techniques et financiers sont autant indispensables que les 

aspects sociaux pour avoir une évaluation réaliste des projets.   

Dès lors, il est essentiel de comprendre que la présence physique d’ouvrages ne 

détermine pas à elle seule la réussite d’un projet, il est essentiel de prendre en compte toutes 

les dynamiques sociales et culturelles qui influencent les interventions. Il est crucial de 

déjouer les pratiques de certains bailleurs de fonds qui insistent sur l’utilisation des 

indicateurs quantitatifs pour se satisfaire de résultats incomplets (Andres, 2019; D. D. 

McNicholl et al., 2019). Par exemple, un ouvrage peut être fonctionnel sans être réellement 

fréquenté par les bénéficiaires pour des raisons culturelles liées à l’emplacement de 

l’ouvrage. Dans ce cas la seule présence de l’infrastructure ne permet pas de déterminer la 
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réussite d’un projet. L’indicateur technique exprime un succès pendant que l’efficacité réelle 

est limitée.  

 Les indicateurs qualitatifs permettent de s’interroger sur des points capitaux dans le 

cadre des projets d’hydraulique rurale comme la satisfaction des bénéficiaires (Jiménez & 

Foguet, 2011). Ils permettent de compléter les indicateurs quantitatifs afin d’avoir une 

évaluation complète qui facilite l’interprétation des résultats. L’intégration d’indicateurs 

qualitatifs dans l’évaluation des projets d’hydraulique rurale démontre l’importance de la 

complémentarité dans le processus d’évaluation de ces projets.  

La littérature des projets d’hydraulique rurale critique le caractère trop standardisé des 

dispositifs d’évaluation. Adank et al. (2016) critiquent l’usage d’indicateurs standardisés qui 

ne sont pas conçus en fonction des spécificités des zones rurales. Les bailleurs privilégient 

les modèles standardisés afin d’effectuer des comparaisons entre les projets. Tous les projets 

d’hydraulique rurale sont des projets complexes qui se différencient par leur contexte 

particulier. Par conséquent, il est important que les indicateurs choisis soient en accord avec 

les réalités contextuelles en question afin de produire des données réalistes. 

Malheureusement, les indicateurs choisis pour évaluer ces projets peinent à saisir 

l’importance de la contextualisation pour améliorer la qualité de l’évaluation (Kayser et al., 

2019).  

Ce manque de contextualisation s’explique également par l’implication réduite des 

bénéficiaires dans le choix des indicateurs.  Le choix des indicateurs doit être fait en harmonie 

avec les bénéficiaires et être conforme à la particularité du contexte. Pour y remédier, il est 

essentiel de favoriser des approches participatives afin de mettre en œuvre un cadre 

d’évaluation spécifique et réaliste de ces projets  (Jiménez & Foguet, 2011; McNicholl, 

2019).   

Cette perspective est renforcée par Bisung et Elliott (2016) qui insistent sur 

l’implication des bénéficiaires dans le choix des indicateurs afin qu’ils soient adaptés à leur 

réalité, car des indicateurs peuvent s’avérer inappropriés s’ils ne sont pas établis sur la base 
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de cette collaboration (D. Whittington et al., 2009). L'implication des bénéficiaires dans le 

choix des indicateurs est de plus en plus marquée dans l'évaluation des critères comme 

l'impact ou la durabilité, car leurs perceptions sont essentielles.  

Un autre point majeur lié aux indicateurs dans le cadre des projets d'hydraulique rurale 

est la temporalité des indicateurs. Les données recueillies sont souvent collectées à court 

terme et elles comprennent généralement des résultats ponctuels à la fin du projet. Dans le 

cas des projets d’hydraulique rurale, il ne s’agit pas uniquement de constater les résultats 

immédiats, mais de s’interroger sur l’évolution des conditions de vie plusieurs années après 

la mise en œuvre, comme le préconise Barnes (2009). Dans le cadre des critères comme la 

durabilité et l'impact, il est indispensable d'avoir des indicateurs qui mesurent les 

performances sur la durée pour que les informations collectées ne soient pas erronées. Par 

conséquent, les indicateurs doivent aussi s'adapter à l'épreuve du temps au risque de fournir 

des résultats incompatibles avec la réalité et de compliquer la compréhension de certains 

critères. Un ouvrage fonctionnel à la fin des travaux ne garantit pas la continuité des services 

dans le temps raisonnable. Les critères d'impact et de durabilité dans le cas des projets 

d’hydraulique sont particulièrement importants car ils nécessitent d'être mesurés à court, 

moyen et long terme avant d'avoir des résultats fiables.  

Enfin, certains aspects demeurent survolés car les indicateurs peinent à appréhender la 

pluridimensionnalité des projets d’hydraulique rurale. On observe notamment dans le cadre 

de l’évaluation de l’impact où les résultats sont centrés sur un domaine unique négligeant le 

caractère multidimensionnel. Cette restriction méthodologique ne favorise pas une lecture 

intégrée des effets réel (Ahmed et al., 2021; Avidar, 2024). En définitive, les indicateurs sont 

des instruments indispensables pour évaluer les projets d'hydraulique rurale. Pour être en 

mesure d’assurer pleinement leurs rôles, il est essentiel qu’ils soient adaptés au contexte des 

projets afin de transformer toutes les limites méthodologiques constatées. 
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2.4 LES LIMITES ACTUELLES DES PRATIQUES D’EVALUATION EN AFRIQUE 

SUBSAHARIENNE  

Les projets d’hydraulique rurale sont des interventions capitales, particulièrement pour 

les populations rurales de l’Afrique subsaharienne, où l’accès à l’eau potable demeure un 

enjeu majeur. Bien que plusieurs interventions soient menées, les résultats observés restent 

insatisfaisants en ce qui concerne l'amélioration durable de la situation des bénéficiaires  

(Gedamu et al., 2025; OMS & UNICEF, 2023). Ce constat remet en cause la pertinence des 

dispositifs évaluatifs mobilisés. Dans ce contexte, les limites persistantes des évaluations 

actuelles affectent directement la qualité et la durabilité des interventions réalisées. Ces 

limites, observées à plusieurs niveaux, seront discutées dans la suite de cette section  

L'une des limites marquantes des pratiques évaluatives actuelles est le manque de 

données de référence permettant d’identifier de manière fiable les changements attribuables 

aux projets. Ce manque d'informations de base réduit la portée analytique des projets. Sans 

un point de départ établi avec précision, il est difficile de mesurer l'évolution dans le temps  

(Kumasi, 2020). Cette problématique est plus accentuée dans les milieux ruraux, où les bases 

de données sont très peu fournies notamment pour des raisons logistiques et institutionnelles. 

De même, ce contexte se caractérise par un accès très difficile aux données. Même lorsque 

les données sont disponibles, elles sont souvent dispersées, très difficiles d’accès ou même 

inutilisables, ce qui complique leur exploitation au profit de l’évaluation de projets  (Quin, 

2010). De ce fait, faute de données longitudinales et continues, les évaluations reposent 

exclusivement sur des résultats immédiats. Ainsi, la qualité des évaluations est remise en 

cause car elles ne permettent pas d'appréhender de façon complète et rigoureuse l'évolution 

des projets dans le temps (Phiri et al., 2023). 

La focalisation excessive des évaluations sur les dimensions techniques constitue une 

autre limite des pratiques évaluatives actuelles des projets d’hydraulique rurale en Afrique 

subsaharienne (Kayser et al., 2013). Cela intervient particulièrement dans l'évaluation de la 

durabilité, où l’utilisation des indicateurs techniques est privilégiée au détriment des autres 

aspects de la durabilité, notamment les facteurs sociaux et de gouvernance. Cette évaluation, 
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principalement technique, réduit la portée de l'évaluation en excluant des facteurs centraux. 

La fonctionnalité à elle seule n'est pas suffisante pour mener une évaluation complète de la 

durabilité (Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement & PHAM, 2015; Smits et al., 

2013). Centrée sur l’évaluation de la présence d'infrastructure et de la fonctionnalité des 

ouvrages, elle restreint la mesure de des performances en limitant la pluralité constitutive des 

critères. 

Une autre caractéristique des pratiques d’évaluation des projets d’hydraulique rurale 

en Afrique subsaharienne repose sur les limites institutionnelles locales qui affectent le 

processus d’évaluation. Trop souvent, les institutions présentent des contraintes notamment 

au niveau financier, technique et humain. Les limites institutionnelles sont un frein majeur 

pour la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation performant en Afrique (Banque 

africaine de développement, 2020). Ces contraintes entravent la collecte des données, ce qui 

limite la capacité à mener des évaluations pertinentes et exploitables dans la prise de 

décisions (KfW Development Bank, 2020). De plus, la gestion approximative des budgets et 

le manque de coordination entre les institutions ont une incidence directe sur la mise en place 

de l’évaluation. Les évaluateurs sont parfois confrontés à des difficultés dans la collecte des 

données administratives, ce qui remet en cause la gestion des informations au niveau local. 

Ainsi les institutions locales jouent un rôle central dans le processus d’évaluation des projets 

d’hydraulique rurale. Dès lors, leur implication est primordiale pour faciliter le processus 

évaluatif (Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement & PHAM, 2015).    

Une problématique fréquente dans les pratiques actuelles d'évaluation des projets 

d’hydraulique rurale en Afrique subsaharienne est la standardisation des pratiques, qui se 

traduit par la reproduction de modèles non adaptés au contexte (Organisation de coopération 

et de développement économiques, 2019). Du fait de la particularité du contexte de cette 

zone, les outils évaluatifs doivent prendre en compte les caractéristiques culturelles, 

géographiques et sociales afin que les résultats soient conformes aux réalités du terrain 

(Banque mondiale, 2018). Cependant, dans les pratiques actuelles, les choses diffèrent en 

mettant en avant des indicateurs standardisés importés d’autres contextes limitant la portée 
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analytique des évaluations. Ainsi, il existe un décalage entre les outils d'évaluation utilisés et 

les particularités du contexte, ce qui peut avoir une incidence directe sur les résultats 

(UNICEF, 2020). En somme, les résultats des évaluations peuvent être altérés et peu fiables 

en raison du manque d’adaptation des modèles aux réalités locales. 

Dans le cadre de l’évaluation des projets d’hydraulique rurale en Afrique 

subsaharienne, une problématique fréquente est la participation limitée des bénéficiaires au 

processus d’évaluation (Chambers, 1997). L’évaluation s’appuyant principalement sur des 

indicateurs techniques doit également prendre en compte les facteurs culturels et sociaux liés 

à la réalité des bénéficiaires. Malheureusement, les bénéficiaires sont souvent exclus de ce 

processus, ce qui réduit la pertinence des évaluations et conduit à des évaluations trop 

techniques (Moriarty et al., 2013a). De même, les initiatives communautaires sont souvent 

laissées de côté. Or, elles permettent d’appréhender les dynamiques particulières du contexte 

et apportent une plus-value notamment en facilitant une meilleure interprétation des résultats 

(Harvey & Reed, 2006). Pour améliorer la qualité des évaluations, il est essentiel de mener 

des évaluations participatives en intégrant les bénéficiaires tout au long de l’évaluation afin 

de conduire des analyses évolutives plus contextualisées (African Development Bank, 2020; 

World Bank, 2018a).   

Un autre constat concernant l'évaluation des projets d’hydraulique rurale en Afrique 

subsaharienne est le fait que les évaluations sont perçues comme un exercice ponctuel plutôt 

qu’un processus continu (Moriarty & Smits, 2013; World Bank, 2017). Or, le processus 

d’évaluation devrait être mis en place dès le début du projet et s’étendre dans la durée afin 

de collecter des données fiables et longitudinales. Ce point intervient particulièrement dans 

l'évaluation de plusieurs critères, notamment la durabilité et l'impact qui se mesurent dans le 

temps (Harvey & Reed, 2007; Lockwood & Smits, 2011). Considérant que le taux de 

fonctionnalité des infrastructures peut varier rapidement, il est essentiel de disposer des 

données couvrant une longue période afin de ne pas tirer des conclusions erronées (UNICEF 

& WHO, 2021). Ce problème est accentué par l’absence de processus de suivi et d'évaluation 

continue qui favoriseraient le diagnostic rapide des dysfonctionnements et la mise en place 
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d’actions réparatrices (Bamberger, 2012b; Quin, 2010). Appréhender l'analyse de ces projets 

implique également une évaluation post-projet systématique, trop souvent négligée. Cette 

lacune limite la compréhension des effets à long terme. De même, cette approche entraîne 

une réduction des bénéfices et entrave l'apprentissage. Dès lors, la pertinence de l'évaluation 

des projets d’hydraulique rurale en Afrique subsaharienne nécessite que le processus 

d'évaluation soit mis en place de façon longitudinale afin de cerner l’intégralité des projets  

(Lockwood & Smits, 2011). 

L'évaluation de l'impact des projets d’hydraulique rurale en Afrique subsaharienne 

représente un véritable défi. Afin de mesurer les changements, il est essentiel de détenir les 

données exactes sur la situation avant, pendant et après les projets (D. A. C. OECD, 2019). 

Cependant, l'absence fréquente des données rend difficile l'évaluation de l'impact réel. De ce 

fait, l’analyse comparative devient problématique et la mesure de l’impact réel du projet est 

limitée par le manque de lien de causalité entre les interventions et les transformations de la 

réalité locale. Aussi, l'évaluation de l'impact de ces projets est souvent limitée en termes de 

dimensions évaluées. L'impact est un critère multidimensionnel qui nécessite que selon les 

dimensions évaluées et les réalités locales, chaque dimension soit prise en compte de manière 

spécifique (Bamberger, 2012a). Pour mieux appréhender la pluralité de l'impact, il est 

essentiel de favoriser la participation active des bénéficiaires. Leur intégration dans le 

processus d'évaluation, notamment dans le choix d'indicateurs adaptés, est souvent limitée 

(Shordt, 2000). De ce fait, les évaluations produisent souvent des résultats partiels qui ne 

rendent pas compte de la pluridimensionnalité de l'impact de ces projets, révélant ainsi un 

déphasage avec les réalités locales (Quin, 2010; World Bank, 2018b). Ces limites observées 

dans les pratiques d’évaluation en Afrique subsaharienne renforcent le besoin d'examiner 

plus en profondeur ces contextes notamment celui de la Côte d’Ivoire, où les défis liés à 

l'impact et à la durabilité sont persistants.  
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2.5 PROBLEMATISATION  

L’eau est une ressource indispensable pour le développement humain. Cependant, du 

fait de sa rareté, elle en devient un privilège plutôt qu’un droit universel. En 2022, environ 

2,2 milliards de personnes dans le monde n’avaient pas accès à l’eau potable, un constat 

alarmant sur l’accessibilité de cette ressource pourtant vitale (World Health & Organization 

United Nations Children’s Fund, 2023). En plus, environ 1 000 enfants meurent par jour à 

cause de l’utilisation d’eau provenant de sources non améliorées (World Health 

Organization, 2023).  Aussi, la Banque mondiale (2023) atteste que cette difficulté d’accès à 

l’eau potable est impliquée dans près de 70 % des décès issus des catastrophes naturelles. 

Face à ces chiffres, la problématique de l’accès à l’eau potable est devenue un enjeu mondial 

qui a conduit la communauté internationale à intervenir en introduisant en 2015 l’objectif de 

développement durable n° 6 qui vise à garantir l’accès à l’eau potable et à l’assainissement à 

tous d’ici 2030 (United Nations, 2023). L’atteinte de cet objectif n’est en rien une entreprise 

aisée car elle nécessite un budget d’environ un milliard de dollars américains par an afin 

d’espérer y parvenir (World Resources Institute, 2023). Ces chiffres viennent confirmer 

l’urgence de la situation et les dépenses colossales qui y sont associées.  

Face à l’ampleur de la situation, plusieurs acteurs ont entrepris de nombreux projets 

hydrauliques à travers le monde afin de réduire cette disparité. Néanmoins, les résultats sont 

contrastés car ils peinent à atteindre les objectifs visés. Ces résultats, qui apparaissaient 

comme des succès, sont en réalité des solutions superficielles qui n’apportent pas de réelles 

résolutions (Mvulirwenande et al., 2017). L’efficacité de ces projets étant contestée et 

révélant des défaillances profondes, il est essentiel de conduire des évaluations adéquates 

afin de mesurer la portée réelle de ces interventions (Lockwood & Smits, 2011).   

L’évaluation s’inscrit alors comme un élément crucial pour juger la légitimité des 

projets réalisés. Elle repose sur un cadre structuré et défini, composé de critères, à savoir 

l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la cohérence, l’impact et la durabilité. Ces critères 
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associés à des indicateurs permettent d’avoir une approche holistique qui mesure tous les 

aspects cruciaux de la performance du projet (OECD, 2019b).  

Malheureusement, dans la pratique, l’évaluation de la performance est réduite à 

certains critères au détriment d’autres pourtant essentiels. On observe dans le cadre des 

projets d’hydraulique rurale une surexploitation des critères liés aux aspects financiers et 

techniques comme le délai, les coûts ou encore l’atteinte des objectifs techniques au 

détriment des  autres critères comme ceux de la durabilité et de l’impact qui sont d’une 

importance capitale (Bamberger, 2012a). Ainsi, ces critères pourtant pertinents sont souvent 

mis de côté, remettant en cause la fiabilité des évaluations réalisées.  

 L’Afrique subsaharienne est également victime de la problématique de l’accès à l’eau 

potable, dont la zone rurale est la plus affectée. Forster et al. (2022) rapportent que plus de 

30% des infrastructures d’hydraulique rurale réalisées en Afrique subsaharienne sont hors 

service dans les cinq premières années suivant leur installation tandis que Murray et al. 

(2024) signalent une baisse de fonctionnalité des infrastructures allant de 92% à 79% dès la 

première année. Ces constats remettent en cause la qualité des projets exécutés, indexant 

principalement leur durabilité. Les projets réalisés peinent à se maintenir dans le temps, ce 

qui complique davantage la mesure de l’impact car il s’agit d’effets à long terme. De ce fait, 

les dimensions prises en compte dans l’évaluation en deviennent douteuses et peu 

représentatives de la réalité des communautés. Les populations sont donc confrontées à des 

projets qui semblent être des succès du point de vue des commanditaires sans qu’elles 

n’arrivent à en percevoir les effets dans leur quotidien (Gedamu et al., 2025).  

La durabilité inclut plusieurs dimensions, à savoir technique, financière, mais aussi 

sociale. Alors il est essentiel d'inclure tous ces aspects pour évaluer correctement les projets. 

Toutefois, les problèmes de maintenance, le manque de formation des communautés et les 

ressources limitées compromettent l’accès durable à l’eau potable pour tous (Aashiq et al., 

2020; Gedamu et al., 2025; Lockwood & Smits, 2011). Parallèlement, la littérature expose 

une autre problématique essentielle, celle de l’impact. Bien que la mise en place des projets 

d’hydraulique rurale vise à améliorer les conditions de vie des populations, leur évaluation 
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se focalise souvent sur les réalisations techniques sans réellement explorer les changements 

induits par ces projets (Ahmed et al., 2021; Avidar, 2024).  

À l’instar des autres pays de l’Afrique subsaharienne, la Côte d’Ivoire n’est pas 

épargnée. Selon la Direction Générale de l’Hydraulique (2020), près de 40% des pompes à 

motricité humaine ne sont pas opérationnelles dans les zones rurales du pays. La Côte 

d’Ivoire est confrontée à d’énormes disparités au niveau de l’accès à l’eau potable dans le 

milieu rural où les populations sont exposées à des pannes fréquentes et des pénuries d’eau 

qui entraînent un accès discontinu conduisant les populations à s’orienter vers d’autres 

alternatives non améliorées qui comportent de grands risques (MHAS, 2022). Les réalités du 

terrain sont sans appel : 30 % des infrastructures d’hydraulique rurale sont en pannes ou 

partiellement opérationnelles. En dépit des nombreux acteurs conjointement impliqués, les 

infrastructures deviennent rapidement hors service (Koné et al., 2019; Unicef Côte d'Ivoire, 

2021). 

À ce stade, la qualité des évaluations conduites est remise en cause car certains critères 

indispensables, particulièrement dans le cadre de l’hydraulique rurale, sont négligés, 

démontrant un problème crucial de contextualisation. Les projets d’hydraulique rurale sont 

particuliers et diffèrent d’un projet à l’autre. Le contexte ivoirien n’est pas identique au 

contexte européen. Cependant, les évaluations tendent à reproduire le processus lié à des 

évaluations standardisées qui ne sont pas adaptées aux réalités de l’évaluation des projets 

d’hydraulique rurale. En Côte d’ivoire comme dans d’autres pays de l’Afrique 

subsaharienne, les projets sont mis en place dans des environnements très complexes et 

surtout possédant des caractéristiques distinctes. Évaluer des aspects comme l’impact et la 

durabilité nécessite une connaissance et une interaction avec le contexte de l’intervention. 

Rien ne garantit que le même projet effectué dans des contextes différents produira les mêmes 

effets, car le caractère unique des bénéficiaires joue un rôle important dans l’évaluation, 

particulièrement celle de l’impact et de la durabilité.    

Ainsi, la littérature dénonce des évaluations superficielles dues à un manque de 

contextualisation qui ne permettent pas d’apprécier l’impact réel des projets ni leur durabilité 
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(Dale Whittington et al., 2009). La conduite inadéquate des évaluations dans le cadre des 

projets d’hydraulique rurale africains particulièrement en Côte d’Ivoire soulève un 

questionnement au cœur de ce mémoire qui est :  

Dans quelle mesure les pratiques actuelles d’évaluation des projets d’hydraulique 

rurale en Côte d’Ivoire permettent-elles d’appréhender leur impact et leur durabilité ? 

Cette recherche vise premièrement à identifier les pratiques actuelles d’évaluation des 

projets d’hydraulique rurale en Côte d’ivoire. De façon plus spécifique elle cherche à 

examiner dans quelle mesure ces pratiques permettent d’appréhender l’impact dans sa 

pluralité et d’intégrer la durabilité dans les pratiques existantes. Enfin, la recherche se penche 

sur les limites des pratiques d’évaluation aux regards de la durabilité et de l’impact réel des 

projets d’hydraulique rurale ivoiriens.  

La problématique ainsi formulée, la section suivante est consacrée à la description de 

la méthodologie adoptée afin de mener cette étude. Ce chapitre est subdivisé selon les points 

suivants : le choix épistémologique, le choix et la justification de la méthodologie de 

recherche, la population et l’échantillonnage, la présentation des terrains étudiés, les 

techniques et les processus de collecte, et enfin la méthode de traitement des données. Tous 

ces points associés œuvrent à mettre en place une démarche structurée afin de répondre à 

notre problématique. 
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MÉTHODOLOGIE  

Cette section est dédiée à la présentation et à la justification de la démarche 

méthodologique adoptée dans le cadre de cette recherche. Elle s’attelle à identifier le 

positionnement épistémologique et le choix méthodologique. Elle décrit également la 

population cible, le mode d’échantillonnage ainsi que les outils de collecte et le mode de 

traitement des données recueillies. 

 

3.1 POSITIONNEMENT EPISTEMOLOGIQUE  

Le positionnement épistémologique est une étape impérative pour optimiser le 

déroulement de la recherche. Il est question pour le chercheur de définir comment il souhaite 

répondre à la problématique. En d'autres termes il s’agit de définir une trajectoire qui sera 

suivie afin de répondre à la problématique (Uma & Roger, 2016). Dans le cadre de cette 

recherche, il est crucial d’adopter un positionnement épistémologique qui s’harmonise avec 

les objectifs fixés. Alors, conformément aux besoins de cette étude, le choix s’est porté sur 

une posture constructiviste épousant la nature de ce mémoire axé sur l’analyse de l’évaluation 

des projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire.  

 Le constructivisme présente l’idée selon laquelle les enchaînements d’événements 

formant la réalité sociale ne sont pas indépendants des acteurs. Cependant, ce positionnement 

revendique une réalité sociale fondée sur la base d’interactions, d’expériences, de même que 

le sens que les acteurs définissent ensemble (Creswell & Poth, 2018). 

L’approche constructiviste se distingue particulièrement par son caractère actif. Cette 

approche défend l’idée selon laquelle la connaissance va au-delà d’une simple observation 

de la réalité, mais elle s’appuie sur une participation active des acteurs concernés. Ainsi, la 

connaissance se construit par les interactions et les expériences vécues subjectivement par 

les acteurs impliqués (Charmaz, 2006). Dans cette perspective, pour appréhender en 
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profondeur les contextes sociaux complexes, les expériences des bénéficiaires se présentent 

comme des atouts indéniables qui confèrent à l’approche constructiviste une légitimité accrue 

(Masciotra, 2007).   

Par ailleurs, les expériences des bénéficiaires dépassent la barrière descriptive mais 

présentent un processus dynamique par lequel l’implication active des acteurs contribue à 

produire du sens pour faciliter la compréhension. L’approche constructiviste est largement 

reconnue dans la littérature. Elle intervient particulièrement dans le cadre de projets de 

développement marqués par leur complexité sociale. Pour illustrer cet usage dans la 

littérature, on peut citer à titre d’exemple Lauckner et al. (2012) qui justifient ce choix en 

expliquant que certaines dimensions parfois invisibles sont davantage perçues en tenant 

compte des expériences des acteurs engagés. Dans la même veine, une étude publiée dans 

Frontiers in Education (Brown et al., 2022) met en avant les apports d’une démarche 

constructiviste en soulignant que l’implication active des participants favorise la production 

de données riches et de qualité. Pour ces auteurs, la prise en compte des perceptions des 

bénéficiaires contribue à une compréhension plus nuancée de la réalité, tout en renforçant la 

pertinence des résultats. Ces exemples démontrent que cette approche est largement 

mobilisée dans la littérature, particulièrement dans le cadre des recherches qualitatives, où 

elle permet d’approfondir l’analyse des réalités sociales.  

Elle présente plusieurs points forts qui la distinguent et justifient ce choix. D’abord, 

elle est centrée autour des acteurs impliqués, ce qui permet d’obtenir directement des 

informations sur le vécu des bénéficiaires. Cette orientation agit en faveur d’une pluralité de 

points de vue, dans la mesure où elle ne cherche pas à imposer une vision universelle 

(Baumard, 1997). Ensuite, elle permet de s’adapter à l’évolution du contexte et contribue à 

une compréhension approfondie des dynamiques sociales à l’œuvre (Masciotra, 2007). 

En outre, l’utilisation  de cette approche dans ce mémoire  traduit la volonté de dépasser 

des mesures exclusivement techniques afin d’intégrer les perceptions, le vécu et les 

expériences des bénéficiaires (Denzin & Lincoln, 2018). Elle permet d’appréhender 

rigoureusement la réalité des bénéficiaires des projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire 
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en tenant compte des spécificités de l’environnement et de l’importance de l’ancrage 

contextuel soulignée dans la littérature par des auteurs comme Bamberger et al. (2016). 

Ce positionnement permet d’être ancré dans les réalités des bénéficiaires afin d’avoir 

une idée approfondie de leur vécu par rapport aux interventions menées. Il est question de 

comprendre la signification qu’ils attribuent à chacune des interventions réalisées à leur 

endroit. D’une part, ce positionnement présente l’opportunité de comprendre l’impact réel 

des projets d’hydraulique rurale pour les bénéficiaires, à savoir comment leurs vies ont été 

influencées par ces projets. D’autre part, l’objectif est de comprendre les éléments qui 

rentrent en ligne de compte pour maintenir la pérennité de ces infrastructures. Par conséquent, 

l’accent est mis sur la compréhension d’un contexte précis, en l’occurrence celui des projets 

d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire.  

La pertinence de cet ancrage épistémologique s’appuie également sur le type de projet 

concerné. En effet, dans les projets communautaires, l’aspect social occupe une place 

centrale. La réussite de ces projets se construit principalement par une bonne approche des 

enjeux sociaux, notamment les attentes des bénéficiaires ou encore la particularité du 

contexte local (Barnes et al., 2014). En somme, le choix de l’ancrage épistémologique 

constructiviste apparaît comme une évidence car il offre l’opportunité de mettre en place une 

étude adaptée et compréhensive conformément aux objectifs poursuivis par cette recherche 

centrée sur l’évaluation des projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire. 

3.2  CHOIX DE LA METHODOLOGIE DE RECHERCHE 

Conduire rigoureusement une recherche scientifique nécessite de s’appuyer sur une 

approche méthodologique adaptée selon les objectifs poursuivis. Dans le cadre de la 

recherche scientifique, deux approches principales se distinguent notamment : l’approche 

quantitative et l’approche qualitative dont la combinaison donne une troisième approche, 

l’approche mixte (Creswell, 2009). 
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Ces deux approches, bien que complémentaires, présentent des finalités divergentes 

d’où la nécessité de faire un choix conforme aux exigences du cas d’étude (Creswell & Poth, 

2018). D’une part, l’approche quantitative est définie par Dehalwar et Sharma (2024, p. 9) 

comme « a systematic, empirical investigation that employs statistical, mathematical, or 

computational techniques to collect and analyze numerical data ». Ainsi, elle repose sur la 

manipulation de données chiffrées recueillies à l’aide de plusieurs outils, tels que des 

enquêtes, des questionnaires ou encore des sondages (Creswell, 2014; Tukur, 2023). Cette 

approche se distingue par sa démarche objective que lui confèrent tous ces outils. Elle 

s’appuie également sur de larges échantillons afin d’aboutir à des concepts standardisés, 

résultant de la formulation et de la vérification d’hypothèses à partir d’une analyse statistique 

(Dehalwar & Sharma, 2024).  

D’autre part, l’approche qualitative explore en profondeur les faits afin de les 

interpréter (Miles et al., 2013). Selon Mohajan (2018), cette approche a pour objectif de 

favoriser l’innovation à travers de nouvelles théories fondées sur l’analyse et l’interprétation 

de données fournies directement par les participants. Cette idée est renforcée par Aspers et 

Corte (2019) qui insistent sur l’importance de considérer le vécu et l’expérience des groupes 

étudiés afin d’avoir une meilleure compréhension des enjeux sociaux.  

Ces idées se rejoignent à travers la définition de MacDonald (2012, p. 34): « qualitative 

research integrates the methods and procedures of observing, documenting, analyzing, and 

interpreting traits, patterns, attributes, and meanings of human occurrences under research, 

highlighted that the in-depth descriptions of context and people are a major strength of 

qualitative research ». Ainsi, les perceptions, les comportements ou les attitudes des acteurs 

impliqués sont mis en évidence, permettant de collecter des données par le biais d’outils tels 

que des entretiens semi-directifs, des observations, des analyses documentaires, des 

immersions et des cahiers de terrain (Mohajan, 2018; Paillé & Mucchielli, 2021). La 

particularité de cette approche repose sur son adaptation aux spécificités contextuelles qui 

pourraient être ignorées en se basant uniquement sur des données numériques. Par 

conséquent, il s’agit d’une approche idéale pour étudier des cas spécifiques mettant en avant 
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l’importance de la contextualisation (Creswell, 2009). En somme, le point focal de 

l’approche qualitative est le groupe étudié qui, à travers cette approche, a la latitude de 

s’exprimer via plusieurs outils qui permettent d’obtenir des données dont l’interprétation 

favorise l’exploration de nouvelles perspectives (Dehalwar & Sharma, 2024). 

 En conclusion, chacune de ces approches possède des caractéristiques qui lui sont 

propres comme cela a été présenté dans le tableau ci-dessous. Dans une recherche 

scientifique, les deux approches peuvent être conjointement mobilisées. Par ailleurs, pour 

répondre aux exigences de l’étude, les attributs de l’approche qualitative font d’elle 

l’approche la mieux adaptée. 

Tableau 2 

Tableau comparatif des méthodes de recherche quantitative et qualitative 

Aspect Recherche Quantitative Recherche Qualitative 

Type de données Données numériques 

(quantifiables et 

mesurables)  

Données non numériques 

(textuelles, visuelles, 

narratives) 

Objectif Mesure objectivement des 

relations, des tendances et 

des schémas 

Explore subjectivement les 

significations, motivations 

et contextes 

Méthodologie Instruments structurés et 

standardisés 

(questionnaires, 

expériences) 

Méthodes non structurées et 

flexibles (entretiens, 

groupes de discussion, 

observation) 

Taille de l’échantillon Échantillons larges pour 

assurer la généralisation 

Échantillons restreints pour 

une exploration en 

profondeur 

Analyse statistique Usage étendu de l’analyse 

statistique pour détecter des 

corrélations et schémas 

Peu ou pas d’analyse 

statistique ; accent mis sur 

l’interprétation 

Reproductibilité Fortement reproductible 

grâce à des méthodes 

standardisées et une rigueur 

statistique 

Reproductibilité limitée ; 

résultats dépendants du 

contexte 

But / finalité Tester des hypothèses, faire 

des prédictions, établir des 

liens de causalité 

Explorer des phénomènes 

complexes, comprendre le 

sens et le contexte 
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Validité Haute validité interne et 

externe grâce à des 

environnements contrôlés 

Haute validité écologique 

capturant les contextes du 

monde réel 

Flexibilité Rigidité dans la conception 

de la recherche et les 

procédures de collecte des 

données 

Flexibilité permettant 

l’émergence de nouvelles 

idées 

Milieu de recherche Milieux contrôlés 

(laboratoires, enquêtes) 

Milieux naturels (terrain, 

observations en situation 

réelle) 

Champs d’application Psychologie, économie, 

santé publique 

Sociologie, anthropologie, 

psychologie, sciences 

humaines 

Représentation des données Graphiques, tableaux 

statistiques 

Citations, récits, thèmes, 

représentations visuelles 

Considérations éthiques Confidentialité, 

consentement éclairé, 

protection des participants 

Valorisation de la voix des 

participants ; éthique dans 

l’interprétation 

Source : Dehalwar & Sharma, 2024 

 

3.3  JUSTIFICATION DE LA METHODOLOGIE DE RECHERCHE 

Cette recherche vise à l’analyse de l’évaluation principalement des critères de l’impact 

et de la durabilité des projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire. Compte tenu des 

particularités du contexte de l’hydraulique rurale ivoirienne, l’approche qualitative s’érige 

comme le choix le plus cohérent. Le but de cette recherche est d’explorer de manière 

approfondie l’impact réel des interventions et leur durabilité en s’appuyant sur l’expérience, 

le vécu et les significations que ces interventions revêtent pour les bénéficiaires. L’étude ne 

consiste pas à établir des mesures encore moins un cadre standardisé. À l’inverse, elle 

s’oriente vers la compréhension de la réalité sociale contextualisée de ces projets, faisant de 

l’approche qualitative le choix qui correspond le mieux en accord avec les principes 

méthodologiques décrits par  Denzin et Lincoln (2018) et Lim (2024).  

Analyser les projets d’hydraulique rurale ne se limite pas aux enjeux techniques 

couverts par de multiples indicateurs. Ces projets sont multidimensionnels, donc leur succès 
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se base conjointement sur les aspects sociaux souvent négligés, de même que sur les aspects 

techniques. Ce type de projet sollicite l’implication des bénéficiaires pour de meilleurs 

résultats (Bakari & Mbunda, 2022; Barnes et al., 2014; George-Williams et al., 2024). 

L’approche qualitative vient rééquilibrer l’évaluation en ouvrant une lucarne pour 

comprendre ces projets au-delà de leurs objectifs souvent trompeurs.  

Suivant le dynamisme du contexte, l’approche qualitative arbore des outils plus 

flexibles tels que les entretiens semi-directifs comme c’est le cas dans notre étude, offrant la 

latitude aux bénéficiaires de s’exprimer dans un cadre qui demeure structuré (Newton, 2024). 

Cela favorise une liberté dans les échanges et facilite la collecte d’une diversité d’expériences 

permettant la découverte progressive de nouvelles informations. Ainsi, les interactions 

humaines permettent de trouver des réponses concrètes concernant le vécu des bénéficiaires, 

notamment comment ils maintiennent les infrastructures, ou encore les effets que les projets 

ont engendrés s’agissant des dimensions sociales, économiques et culturelles (Alam & 

Asmawi, 2024). Les localités ivoiriennes présentent toutes un contexte particulier qui 

gagnerait à profiter de la souplesse que les interactions, notamment les entretiens semi-

structurés, produisent afin de profiter de la richesse de ces échanges humains.  

3.4 POPULATIONS ET ECHANTILLONNAGE 

Dans le contexte de cette recherche centrée sur l’analyse de l’évaluation 

particulièrement de l’impact et de la durabilité des projets d’hydraulique rurale en Afrique 

subsaharienne notamment en Côte d’Ivoire, la population cible est constituée d’hommes et 

de femmes majeurs habitant les localités bénéficiaires des projets.  

La réalisation d’une recherche de qualité sur l’analyse de l’impact et de la durabilité des 

projets d’hydraulique rurale en Côte d’Ivoire pourrait s’appuyer sur l’ensemble des habitants 

de ces localités. Toutefois, conscient de la difficulté d’obtenir ces informations auprès de 

l’intégralité des bénéficiaires, l’échantillonnage s’imposait comme l’alternative idéale 

(Acharya et al., 2013). Selon la littérature, l’échantillonnage consiste à « to select a 

representative portion of the larger population » (Sarfo et al., 2022, p. 55). L’échantillonnage 
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permet de choisir un segment de la population reflétant une population plus grande. Pour 

répondre aux objectifs poursuivis, l’échantillonnage raisonné a été privilégié. En premier 

lieu, l’échantillonnage raisonné correspond parfaitement au cadre de cette étude qui vise à 

comprendre les comportements, les perceptions et la satisfaction des bénéficiaires vis-à-vis 

des interventions menées (Stratton, 2024). Il est sollicité par les chercheurs dans le cas 

suivant: «  when they want respondents who are judged to be typical of the population (i.e. 

meet the eligibility criteria) or may be knowledgeable about the issues under investigation » 

(Apostolopoulos & Liargovas, 2016, pp. 19-37). L’échantillonnage raisonné s’avérait 

pertinent car il a permis d’avoir les perspectives de personnes ayant eu une interaction 

substantielle et une expérience directe avec les projets. Ce type d’échantillonnage s’avère 

cohérent car les bénéficiaires ont l’opportunité de s’exprimer librement, permettant de 

recueillir des réponses significatives afin de décrypter les dimensions majeures du projet 

(Campbell et al., 2020). 

Ensuite, cet échantillonnage prend également en compte l’âge. En effet, selon l’âge, les 

comportements peuvent varier ; néanmoins, les participants devront être âgés d’au moins 18 

ans pour garantir une certaine maturité et une réflexion sur les enjeux. Enfin, les sites 

géographiques choisis sont des villages répartis sur l’ensemble du territoire avec des 

contextes particuliers. Ces critères, à savoir le genre, l’âge et le site géographique, permettent 

de filtrer les échantillons et de se concentrer sur les aspects importants selon les objectifs 

(Douglas, 2022).   

Concernant la taille de l’échantillonnage, elle n’est pas limitée à un nombre particulier 

suivant le principe de saturation de données. Il consiste à maximiser la collecte de données 

en suivant l’approche qualitative des entretiens jusqu’à ce qu’ils ne fournissent plus 

d’éléments significatifs (Miles et al., 1994; Palinkas et al., 2015). À ce stade, les entretiens 

auront permis de collecter suffisamment de données pour éclairer les aspects clés de la 

recherche. 
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3.5 PRESENTATION DES TERRAINS ETUDIES ET DES PROJETS HYDRAULIQUES RURAUX 

REALISES PAR LOCALITE 

3.5.1 Présentation des terrains étudiés  

À la suite d'une analyse rigoureuse portant sur les projets d’hydraulique rurale en Côte 

d’Ivoire, quatre localités, Sokouamékro, Touna, Longo et N’Déou, ont été choisies. Ce choix 

est motivé par plusieurs raisons. D’abord ces quatre villages mettent en avant une diversité 

géographique présentant la région du Gbêkê avec la localité de Sokouamékro, la région du 

Hambol avec la localité de Longo, la région du Worodougou avec la localité de Touna et 

celle des Savanes avec la localité de N’Déou. Ces choix mettent en lumière différentes 

régions indiquant que le problème de l’accessibilité à l'eau potable s'étend dans plusieurs 

régions et constitue un problème dans l'ensemble du pays. Ainsi, cette problématique n’est 

pas spécifique à une région. 

Ensuite, les localités mettent en lumière plusieurs caractéristiques socio-

environnementales. Les régions présentent des climats variés, allant des climats tropicaux à 

des climats plus chauds, affectés par la sécheresse. Cette variété permet de comprendre 

comment les différents climats ou caractéristiques environnementales peuvent impacter la 

situation hydrique.  

En outre, les localités ont bénéficié de plusieurs types de projets. La diversité au niveau 

des infrastructures permet d'avoir un spectre d'analyse plus large, afin de maximiser la portée 

de cette étude. Enfin, les observations sur le terrain et les entretiens révèlent les frustrations   

récurrentes indiquant que les préoccupations des populations ne sont pas toujours 

considérées. Cette recherche met en avant l’importance d’intégrer l'aspect social dans 

l’évaluation des interventions. En définitive, le choix des localités se justifie par la volonté 

de mettre en avant les différentes réalités dans le contexte africain. Ce choix atteste d’une 

volonté d'appréhender les nuances du contexte afin d'approfondir la portée de la recherche. 

Par conséquent, cette section permet d’identifier le terrain des entretiens composé de quatre 

villages qui sont Sokouamékro, Longo, Touna et N’Déou. Ainsi, chacune de ces localités est 
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décrite selon sa situation géographique, son climat, ses activités économiques et ses 

spécificités hydrauliques. 

3.5.1.1 Présentation de Sokouamékro 

 

Figure 4. Présentation satellite du village de Kouamékro 

Village situé dans la région du Gbêkê, précisément dans le département de Bouaké, à 

environ 7 kilomètres de la sous-préfecture de Brobo, le village de Sokouamékro, encore 

appelé Kouamékro, compte environ 1 500 habitants. Cette localité dispose d’un climat 

tropical humide qui favorise la mise en place de diverses activités agricoles. À cet effet, son 

développement économique s’appuie sur l’agriculture avec des cultures vivrières notamment 
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l’igname et le maïs, de même que des cultures commerciales comme le cacao. Le village est 

aussi soumis à une longue saison sèche qui dure généralement de novembre à février, ce qui 

impacte fortement les activités économiques.  

Comme de nombreuses localités de la zone rurale, elle est confrontée à des problèmes 

concernant l’accessibilité à l’eau potable (KALAGA et al., 2022). Cela amène la population 

à recourir à des sources non améliorées, telles que les puits traditionnels ouverts et les 

marigots de brousse, qui l’exposent à des risques à plusieurs niveaux, notamment sanitaires. 

L’accès souvent difficile à ces sources amplifie la pénibilité des corvées d’eau principalement 

effectuées par les femmes. Face aux défis majeurs de l’accès à l’eau potable dans cette 

localité, une entreprise privée a inauguré le 21 février 2021 un projet pour répondre aux cris 

de cœur des populations composé de quatre bornes-fontaines approvisionnées par un forage 

connecté à une station de traitement d’eau. 
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3.5.1.2  Présentation du village de Longo 

 

Figure 5. Présentation satellite du village de Longo 

Longo, village situé dans le département de Katiola dans la région du Hambol, compte 

1700 habitants. Cette région est connue pour son climat tropical dominé par une saison sèche 

prolongée qui intensifie la problématique de l’eau dans cette localité. La population 

majoritairement sédimentaire pratique une culture de subsistance avec des cultures comme 

le maïs de même que des cultures de rente notamment les noix de cajou favorisées par la 

saison sèche prolongée qui prévaut dans la région du Hambol.  
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 Face aux difficultés d’accès à l’eau potable intensifiées par la saison sèche, l’élevage 

se présente comme une alternative pour améliorer les activités économiques de la localité 

(Water Alternatives, 2024). Les habitants de Longo ont vécu plusieurs années dans la 

précarité hydrique, les conduisant à se tourner vers des sources non améliorées telles que des 

mares en contrebas, des puits sans margelle et des trous d’eau dans le lit de la rivière. Le 

dysfonctionnement des infrastructures installées en 1998 a laissé les habitants sans accès 

continu à l’eau potable pendant plusieurs années jusqu’à ce qu’elles soient totalement hors 

service, ne leur laissant d’autres alternatives que de retourner vers des sources non améliorées 

malgré les risques que cela comporte. Heureusement pour la population de Longo, ces 

infrastructures ont été réhabilitées en juin 2020, permettant aux habitants de profiter d’un 

accès régulier à l’eau potable malgré des défis persistants (Koaci, 2020).   

3.5.1.3 Présentation de Touna 

 

Figure 6. Présentation du village de Touna 

Touna, village situé dans la région du Worodougou, département de Séguéla, sous-

préfecture de Kamalo, enregistre une population estimée à 1200 habitants. Cette localité est 

marquée par un climat tropical de type soudano-sahélien avec une saison sèche prédominante 

de novembre à mai. Les activités économiques de cette localité reposent sur les activités 
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agricoles vivrières, comprenant des cultures comme le mil et le maïs, ainsi que l’élevage et 

le commerce. Pendant plusieurs années la population de Touna s’approvisionnait en eau à 

des sources non améliorées telles que l’unique puits du village qui comportent des risques 

sanitaires non négligeables. À cet effet les habitants étaient exposés à des maladies hydriques 

dues à l’inaccessibilité des populations à une source d’eau potable. Cette situation a intensifié 

la difficulté des corvées d’eau effectuées principalement par les femmes et les enfants. En 

réponse à cette situation de détresse, la localité de Touna a bénéficié en 2019 de la 

réhabilitation de l’unique pompe à motricité humaine du village hors service depuis une durée 

prolongée (Agence Ivoirienne de Presse, 2025). 
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3.5.1.4 Présentation de N’Déou 

 

Figure 7. Présentation du village de N’Déou 

Village de la région des savanes, la localité de N’Déou avec une population estimée à 

1200 habitants se situe dans le département de Boundiali. Le village de N’Déou, comme la 

plupart des localités de la région des savanes, est caractérisé par un climat tropical soudano-

sahélien qui comprend une saison sèche prolongée de novembre à mai. Ce climat impacte 

considérablement les activités économiques de ce village qui sont principalement 

l’agriculture vivrière et l’élevage. Cette localité est spécialisée dans la culture de mil, de 

sorgho, de maïs et d’arachide, des cultures en conformité avec le climat relativement sec et 
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les rares pluies. La région des savanes en général est victime d’une situation hydrique très 

précaire qui pousse les habitants, notamment ceux de N’Déou, à se tourner vers des sources 

non améliorées comportant des risques sanitaires élevés dont la pénibilité alourdit la charge 

des femmes et des enfants responsables de la corvée. Ces sources sont des puits traditionnels 

à ciel ouvert, des marres naturelles ou encore des points d’eau naturels dans les lits de rivière. 

Dans le but d’améliorer les conditions de vie des populations, un forage d’une pompe à 

motricité humaine a été installé en avril 2010 dans ce village. Néanmoins, le problème 

d’accessibilité à l’eau demeure une préoccupation (Kouadio, 2012) . 

3.5.2 Présentation contextualisée des projets d’hydraulique rurale par localité 

Dans le cadre de ce mémoire, quatre villages ont été sélectionnés comme terrain 

d’étude à savoir N’Déou, Sokouamékro, Touna et Longo. Ces localités ont bénéficié à des 

périodes différentes d’au moins une intervention d’hydraulique rurale. Ces localités ont été 

sélectionnées à la suite d’interactions préliminaires avec les acteurs locaux et de la 

disponibilité effective des projets d’hydraulique rurale peu importe leur état fonctionnel 

actuel. Dans notre processus de sélection, en plus de l’accord des acteurs locaux, le choix de 

ces choix se justifie par la diversité des interventions notamment par la nature des 

interventions et les acteurs impliqués. Cette diversité permet de considérer la pluralité des 

interventions et d’avoir une approche plus approfondie dans plusieurs contextes.  

À N’Déou, les populations ont bénéficié d’une intervention inscrite dans la politique 

nationale d'approvisionnement à travers le projet KFW-8. Ce programme, implémenté en 

2018, avait pour objectif d'implémenter les systèmes d'hydraulique villageoise pour 

améliorer l'expérience des utilisateurs. Ce programme s'est matérialisé par un forage, un 

château d'eau et des bornes fontaines destinées à l'approvisionnement du village. Cependant, 

les populations ont exprimé des réserves face à la discontinuité du service remettant en cause 

la réussite effective de l’intervention qui justifie l’intérêt analytique (Kouadio, 2012).  

À Longo, les populations bénéficiaient d’infrastructures initialement offertes par le 

Lions Club en 1998. Cependant, après une période de fonctionnement, ces ouvrages sont 
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progressivement tombés en pannes. Face à cette situation, le député de la région a entrepris 

la réhabilitation de ces ouvrages en 2020, illustrant l’impact des acteurs politiques. À la suite 

de cette réhabilitation, les habitants ont exprimé des inquiétudes relativement aux problèmes 

de maintenance réguliers (Koaci, 2020).  

À Touna, l'approvisionnement en eau reposait essentiellement sur l’unique pompe à 

motricité humaine du village et sur le seul puits communautaire dont l'eau était impropre à la 

consommation. Malheureusement, les données disponibles ne permettent pas d’identifier 

avec exactitude les auteurs de cet ouvrage. Par ailleurs, sa date de mise en œuvre est estimée 

aux alentours de 2010. Les défaillances progressivement observées ont suscité la frustration 

des communautés quant aux enjeux de durabilité. Ce contexte observé à Touna justifie son 

intégration dans l’étude (Agence Ivoirienne de Presse, 2025).   

À Sokouamékro, les populations ont bénéficié en 2021 de quatre points d'eau offerts 

par un acteur privé, LafargeHolcim Côte d'Ivoire. Ce projet comprend un forage à pompage 

solaire, un château d'eau, une station de traitement et quatre bonnes fontaines. Cependant, la 

dégradation progressive des installations a suscité les inquiétudes des bénéficiaires et justifié 

notre choix afin de comprendre la dynamique de ce projet (KALAGA et al., 2022). Ainsi, 

dans une optique analytique, ces quatre localités ont été sélectionnées à la suite de l’étude de 

leur contexte particulier qui permet d’avoir une vision approfondie des enjeux de durabilité 

et d’impact des projets d’hydraulique rurale dans ces localités ivoiriennes.  

 

3.6  TECHNIQUE ET PROCESSUS DE COLLECTE DES DONNEES 

Suivant le processus méthodologique de l’UQAR, une demande de certificat d’éthique 

intégrant toutes les informations relatives à la collecte de données, y compris le guide 

d’entretien, a été déposée.   

 Les entretiens semi-directifs ont été choisis comme outil principal de cette recherche 

en accord avec l’approche qualitative.  
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Selon les objectifs de notre étude, les entretiens semi-directifs correspondaient 

parfaitement au contexte, car ils permettaient simultanément  d’assurer un échange structuré  

par le biais de questions établies et d’explorer de nouvelles pistes de réflexion afin 

d’approfondir la compréhension de l’expérience des bénéficiaires (Pope & Mays, 2020).  

Un atout indéniable de cet outil est qu’il a permis de bénéficier d'une certaine flexibilité 

dans la collecte des données. Le guide d’entretien a été structuré en six sections :  les 

informations générales sur le profil du répondant, les conditions d’accès avant le projet, la 

mise en œuvre du projet, la durabilité, la perception de l’impact et l’évaluation. Ces 

subdivisions ont permis d’organiser la collecte et d’obtenir une variété d’informations.  

La première étape a consisté à identifier les localités qui allaient servir de terrain 

d'étude. Quatre localités à savoir : Touna, Longo, Sokouamékro et N’Déou ont été choisies 

car elles partageaient la particularité d’avoir bénéficié d’un projet hydraulique et présentaient 

des contextes adaptés à la problématique de notre étude. 

 À la suite, des courriers de sollicitation ont été envoyés aux chefferies de ces 

différentes localités. Après réception de ces lettres, des rencontres ont été initiées dans le but 

d’expliquer aux responsables communautaires de chacune de ces localités les motivations, 

les objectifs de notre étude et de réitérer le désir exprimé dans les courriers de bénéficier de 

leur collaboration afin de trouver des réponses à notre problématique. Aussi, ils ont été 

informés de l’importance du consentement pour chacun des entretiens afin de garantir la 

validité des données. La possibilité de se retirer à tout moment sans répercussions pour les 

participants a aussi été mentionnée afin de rassurer davantage les communautés sur le respect 

de leur droit. 

Toute cette démarche a abouti à la réalisation des entretiens. Selon un calendrier établi, les 

entretiens se sont déroulés successivement dans les localités débutant par Sokouamékro, puis 

Touna, ensuite Longo et se terminant par N’Déou. Selon le programme, deux jours ont été 

réservés pour chacun des villages où une journée entière servait de jour d’entretien. Chacun 

des entretiens débutait de manière identique par l’obtention du consentement des répondants. 
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Un accent particulier a été porté sur l’explication de l’intérêt du consentement et surtout sur 

le fait de prévenir les participants que les échanges allaient être enregistrés. Après ces 

informations de taille, les entretiens se sont poursuivis selon les différentes sections du guide 

d’entretien. À la fin des entretiens, un total de 45 participations a été enregistré, ayant 

chacune une durée moyenne de 30 à 45 minutes.   

 

3.7 METHODE DE TRAITEMENT DES DONNEES 

Après la collecte des données, il était primordial de procéder au traitement des 

informations recueillies. Dans le but de préserver la qualité des données, il était essentiel 

d’utiliser une méthode adaptée. Les données provenant des entretiens ont toutes été 

enregistrées. Par conséquent, la première étape consistait à retranscrire fidèlement les 

enregistrements audios en éliminant tous les éléments susceptibles d’identifier les 

participants afin de complètement anonymiser le verbatim. Un accent particulier a été mis 

sur la qualité de la restitution des informations afin de s’assurer de la préservation du sens 

initial des discours des répondants.  

La répartition des entretiens retenus entre les quatre localités a fait l’objet d’une 

attention particulière afin d’assurer une couverture équilibrée des terrains. Cependant, la 

qualité de certains enregistrements était insuffisante, ce qui a causé une réduction au niveau 

des entretiens considérés pour la continuité de la recherche. À cet effet, sur les 45 entretiens 

réalisés, seuls 31 ont été maintenus pour la suite des travaux car ils respectaient le standard 

de qualité souhaité. Le standard de qualité attendu s’appuyait sur les critères suivants : la 

clarté sonore avec une absence de bruits externes, la cohérence des propos et la richesse des 

réponses. Le total des 31 entretiens se répartit comme suit : dix entretiens dans la localité de 

Longo comprenant cinq femmes et cinq hommes ; six entretiens à Touna avec quatre hommes 

et deux femmes ; huit entretiens à Sokouamékro dont cinq hommes et trois femmes ; et enfin 

sept entretiens à N’Déou incluant quatre femmes et trois hommes 
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L’étape suivante du traitement des données était le codage. Très populaire dans 

l’analyse qualitative, le codage consiste à catégoriser les données recueillies selon les 

thématiques communes. Le codage dans notre étude était présenté sous deux formes. D’une 

part, le codage déductif qui provient de la littérature et d’autre part le codage inductif qui 

s’appuie sur les données obtenues sur le terrain, en l’occurrence des données qui ont émergé 

des entretiens réalisés (Miles et al., 2014).  

Tout d’abord, quelques thématiques ont pu être identifiées par la littérature. Elle a eu 

pour but d’approfondir la compréhension de ces thèmes par rapport à notre objectif de 

recherche et de mieux les organiser. En s’appuyant sur les classifications thématiques 

effectuées, il s’agit d’analyser et d’éclairer les réflexions selon les enjeux de la recherche. 

Cette analyse a permis d’identifier les points de similitude, les contrastes, les points de 

divergence observés à travers les résultats. Cette étape a permis d’établir un lien entre les 

résultats issus du terrain et ceux provenant du cadre conceptuel.  Les thèmes qui ont émergé 

sont les suivants : la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience, l’impact, la durabilité 

et l’évaluation. 

Ensuite, le codage inductif s’appuyant sur les discours des répondants a permis de 

révéler les thématiques suivantes : l’appropriation et l’implication des bénéficiaires. 
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PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS 

Dans le cadre de ce mémoire, ce chapitre a pour but de présenter les résultats obtenus 

à la suite d’entretiens menés suivant une méthodologie qualitative dans 4 localités 

ivoiriennes : Touna, Longo, Sokouamékro et N’Déou. À la suite de la présentation des 

résultats par localité, ce chapitre présente également une analyse transversale des résultats 

suivie de la discussion.   

4.1 PRESENTATION DES RESULTATS  

4.1.1 Présentation des résultats de la localité de Touna  

• Composition du sous-échantillon  

Les entretiens réalisés à Touna ont vu la participation de six personnes. La composition 

de ce sous-échantillon est très variée, présentant des profils aussi diversifiés les uns que les 

autres. On y retrouve notamment un étudiant, un membre du comité de gestion d'eau, un 

éleveur, un commerçant, un résident sédentaire et une personne sans emploi. En plus de cette 

diversité sociale, les répondants représentent des profils multigénérationnels avec des 

personnes appartenant à différentes tranches d’âge allant de 22 à 50 ans. La composition des 

répondants présente une prédominance masculine avec quatre hommes contre deux femmes.   

• Situation hydrique avant les interventions 

Les résultats des entretiens révèlent une information capitale concernant la situation 

hydrique de Touna. En effet, tout le village disposait d’un unique puits pour son 

approvisionnement en eau. Cette situation particulière engendrait de longues files dont le 

temps d’attente pouvait être estimé à environ une heure, amplifiant la pénibilité des corvées 

pour les femmes principales responsables de la collecte d'eau. L'une d'entre elles s'exprimait 

en déclarant : 
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 « Pour essayer de réduire le temps d’attente au puits, nous devions partir très tôt avant 

le lever du soleil pour espérer attendre moins longtemps » 

En raison de la qualité douteuse de l'eau, les populations recouraient à plusieurs 

techniques de potabilisation, telles que la filtration, l'utilisation de plantes purificatrices, la 

décantation et l’ébullition. Par ailleurs, il est important de signifier que la majorité des 

répondants privilégiait la décantation et l’ébullition. Un répondant a déclaré : 

 « L’eau n’est pas propre à la consommation tant qu’on n’utilise pas une de ces 

techniques pour la purifier. Malheureusement, ces pratiques prennent du temps, mais elles 

sont indispensables pour préserver notre santé, surtout celle de nos enfants. » 

En plus de l'attente excessive, les populations de Touna ont évoqué plusieurs 

problèmes rencontrés avant les interventions récentes. Les répondants étaient confrontés 

à d'autres difficultés telles que l’absence de réactivité des comités d’eau, les coûts onéreux 

des réparations ou encore la corruption. Des conflits éclataient régulièrement au point d’eau 

comme une habitante de Touna le mentionnait :  

« On assistait souvent à des bagarres au point d’eau dues à la frustration de l’attente 

surtout en saison sèche et face à l’attitude de certaines personnes qui refusaient de suivre 

l’ordre en soudoyant des jeunes gens pour inverser l’ordre des récipients de la collecte ». 

 Ces contraintes compliquaient la collecte quotidienne pour les participants, notamment 

les femmes qui devaient déjà parcourir de longues distances pour l’approvisionnement de 

leurs ménages avec une taille variant de 6 à 12 personnes par foyer.  

• Acteurs impliqués et origine de la demande  

Pour remédier aux problématiques hydriques, des interventions ont été mises en place. 

Questionnés sur l’implémentation des infrastructures récentes, les répondants en avaient des 

souvenirs imprécis. Une minorité situait l’installation autour de 2019, pendant que la 

majorité en avait des souvenirs relativement flous. Cette incertitude s’étendait également sur 
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la connaissance des acteurs impliqués dans la réalisation des interventions. Certains 

attribuaient les interventions à l’état, d'autres à des ONG sans aucune assurance.  

• Participation communautaire et appropriation 

Malgré des informations approximatives sur l’origine des interventions, les participants 

étaient unanimes sur le fait que les interventions étaient dues à leurs multiples 

sollicitations comme déclaré par un répondant : « Nous avons sollicité de l’aide à plusieurs 

reprises alors nous sommes convaincus que nos voix ont porté et nos plaintes ont été 

entendues, ce qui explique la mise en place de ce projet ». 

Bien que les interventions fissent suite à des demandes répétitives provenant des 

populations, leur prise d’initiative n’avait pas empêché leur exclusion du processus 

décisionnel entraînant une dénonciation des répondants dont l’un déclarait : « Nous avons 

juste constaté le début des travaux sans qu’on ne soit consulté »  

Les répondants critiquaient le fait de ne pas avoir été intégrés dans des groupes de réflexion 

et associés dans le cadre d’une évaluation. Ce sentiment d’exclusion de la part des répondants 

a suscité un manque d’implication et d’appropriation de leur part.  

• Situation actuelle et facteurs influençant la durabilité 

 La situation actuelle, malgré les interventions, demeure inquiétante. Les 

infrastructures qui ont été opérationnelles pendant une courte durée sont à ce jour hors service 

depuis une longue période. Lorsque les infrastructures étaient fonctionnelles, le service était 

discontinu avec au moins quatre pannes par semestre selon les habitants. Malheureusement, 

les habitants de Touna sont confrontés à leur manque d’organisation qui s’illustre par une 

absence de politique de maintenance préventive ou encore de gestion de panne. Face à cette 

situation, la population s’organisait en groupes spontanés dans le but de gérer les réparations. 

Cette gestion informelle influençait véritablement la durabilité des infrastructures qui ne peut 

pas reposer uniquement sur les initiatives ponctuelles des habitants. L’un des répondants 

déclarait :  
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« Les pannes sont récurrentes et il n’y a aucune organisation en place pour la gestion 

de celles-ci, encore moins une maintenance préventive. On est obligé de s’organiser en 

essayant de cotiser pour les réparations qui sont extrêmement coûteuses » 

 Les habitants ont évoqué des préoccupations majeures concernant la durabilité des 

infrastructures qui sont : les coûts des réparations jugés trop élevés, le manque d’organisation 

locale ainsi que le manque de formation des membres des comités d’eau. Tous ces obstacles 

entravent la pérennité des infrastructures et ont installé le scepticisme dans l’esprit des 

habitants. Les doutes de ces participants sont évoqués à travers ce répondant :  

« On est déjà victime de la précarité de notre milieu de vie, on ne souhaite pas se ruiner 

pour la réparation des pannes sachant qu’on n’aura pas les moyens pour les prochaines. 

C’est évident que ces infrastructures ne pourront pas durer et n’offrent pas la meilleure 

solution dans notre cas ».  

Par conséquent, dans ce contexte, les répondants expriment leur incapacité de maintenir ces 

infrastructures sur le long terme.  

• L’impact de l'intervention  

Concernant l’impact des infrastructures, les habitants ont remis en cause leur légitimité. 

Lorsque les infrastructures étaient fonctionnelles, certains aspects positifs comme une 

amélioration dans la scolarisation des jeunes filles ainsi qu’une meilleure hygiène générale 

ont été constatés. Toutefois, ces points positifs semblent de courtes durées et sont confrontés 

à des limites très importantes notamment du fait de l’utilisation persistante de l’unique puits 

du village par une majorité des répondants en raison du dysfonctionnement continu des 

infrastructures. Un habitant a dit : 

« On préfère utiliser le puits parce qu’aller d’une source à l’autre devient vite épuisant 

surtout avec des infrastructures hydriques qui sont très souvent dysfonctionnelles. »  

Les personnes interrogées, étant des résidents de longue date de cette localité, ont une 

expérience pertinente. Elles ont estimé que la persistance de l’utilisation de l’unique puits du 
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village s’expliquait par leur manque d’implication dans le projet et par l’absence d’évaluation 

appropriée qui aurait pu aider à mettre en place les infrastructures plus appropriées. L’impact 

pour celles-ci est inexistant car elles estiment que certaines difficultés notamment au niveau 

de leur santé ont persisté malgré l’intervention. 

• Évaluation  

En ce qui concerne l’évaluation, les répondants ont affirmé qu’aucune évaluation n’a été 

conduite avant, pendant ou après le projet, les laissant perplexes sur les achèvements du 

projet.  

4.1.2 Présentation des résultats de la localité de Longo  

• Composition du sous-échantillon  

À Longo, la participation de dix répondants a permis de recueillir diverses 

perspectives sur la situation hydrique de cette localité. Avec une proportion équivalente 

d’hommes et de femmes, on observait une pluralité de profils sociaux constitués notamment 

de deux étudiants, trois agriculteurs et éleveurs, un sédentaire, une personne au chômage et 

deux commerçants. En plus de ces profils sociaux variés, la discussion de la situation 

hydrique de cette localité a regroupé des participants multigénérationnels dont l’âge variait 

entre 19 et 62 ans.  

• Situation hydrique avant les interventions  

Avant l’implémentation des infrastructures hydriques, l’approvisionnement en eau des 

habitants dépendait uniquement des sources non améliorées telles que les puits, les marres et 

les rivières. Pour remédier à la mauvaise qualité de l’eau, les habitants utilisaient des 

techniques traditionnelles de potabilisation comme la filtration et l’ébullition. Toutefois, 

certains habitants ne recouraient à aucune de ces techniques, consommant l’eau sans la 

purifier comme le soulignait un participant : 
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« Le traitement de l’eau prend trop de temps. En plus, avec ou sans traitement, on a 

tous les mêmes maladies car le problème c’est la qualité des sources ».  

Ce choix était justifié par les besoins des foyers assez importants qui s'étendent souvent 

jusqu’à 12 personnes. L’approvisionnement auprès de ces sources était empreint de plusieurs 

obstacles : les longues files d’attente, les trajets interminables, les conflits et la corruption à 

ces ponts d’eau. Comme l’a confié un participant : « En plus des longues attentes, il fallait 

se bagarrer ou subir l’affront de ceux qui ne voulaient pas respecter l’ordre ».  

Ces conditions marquaient une pénibilité accrue particulièrement pour les femmes, 

même si une petite portion d’hommes participait aussi à la collecte d’eau. Par conséquent, 

les hommes et les femmes subissaient une forte pression et une pénibilité intense liées à ces 

conditions.  

• Acteurs impliqués et origine de la demande  

L’arrivée des installations hydrauliques est estimée autour de 2020 par une grande 

portion des habitants qui avaient une récollection assez précise de la date du projet. Malgré 

des souvenirs assez précis sur la période de réalisation, les avis concernant les acteurs 

impliqués étaient assez divergents. Pendant que certains désignaient l’état, d’autres citaient 

des ONG ou encore le député de la région.  

• Participation communautaire et appropriation  

La plupart des participants estimaient que les interventions résultaient de leurs 

initiatives locales bien qu’une minorité ait attribué ces interventions à des initiatives 

externes.  En revanche, une rencontre a été organisée avant le début des projets, ce qui a créé 

un sentiment d'appropriation des bénéficiaires. L’un d’entre eux a déclaré :  

« Même si la réunion était juste informative, cela nous a procuré un sentiment de joie 

et nous nous sommes sentis impliqués. ».  
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En plus, ils ont également pu participer comme main-d’œuvre lors de la réalisation du 

projet.  

• Situation actuelle et facteurs influençant la durabilité  

Aujourd'hui, ces infrastructures ont un bilan assez mitigé. Certains bénéfices tels 

que le gain de temps, l’amélioration de l’hygiène et de la santé, la stimulation des activités 

économiques et l’implication en tant que main-d’œuvre avaient relativement optimisé les 

conditions de vie des bénéficiaires. Cependant, les habitants ont été confrontés à des 

situations préoccupantes telles que : le faible débit des pompes ou encore les coûts excessifs 

des réparations qui nourrissent le scepticisme des habitants sur la durabilité des 

infrastructures. Comme le confiait un répondant :  

« Conscient du climat et des réalités de notre sol, la lenteur du débit inquiète 

véritablement. On se demande si l’emplacement des infrastructures s’est fait en tenant 

compte de la sécheresse qui prévaut souvent dans notre village »  

La durabilité des infrastructures était également fragilisée par la gestion du comité 

d’eau. Les habitants ont critiqué leur manque de transparence, leur gestion approximative 

spécifiquement des pannes. En effet, la gestion des pannes s’appuyait sur des cotisations 

ponctuelles jugées trop élevées par les habitants. Le coût exorbitant s’expliquait souvent par 

la sollicitation d’artisans non locaux dont les tarifs sont assez élevés. Un répondant a exprimé 

ses craintes vis-à-vis de la capacité des habitants à continuer de financer les réparations à ces 

prix : 

 « La gestion des pannes du comité repose entièrement sur nous. Or, il sera difficile 

voire impossible qu’on puisse continuer ces cotisations non programmées au vu de la 

situation économique de la localité, donc les infrastructures risquent d’être hors service sur 

une longue durée lors des prochaines pannes .»  

Les habitants ont mis en évidence leurs inquiétudes face au manque d’artisans locaux, aux 

coûts trop élevés des réparations, au manque de maintenance préventive. 
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• L’impact des interventions  

L’impact est différent selon les dimensions. Au niveau sanitaire, il a été relativement 

positif en ce qui concerne la réduction des maladies hydriques, néanmoins ce constat ne 

touchait pas l’ensemble de la population. Au niveau économique, les projets produisaient des 

bénéfices financiers. Toutefois, ces gains étaient réinvestis pour la maintenance des ouvrages. 

Par conséquent, l'impact économique n'a pas été réellement perçu par les bénéficiaires. Au 

niveau social, l’appropriation des infrastructures n’a été que partielle sachant que certains 

habitants continuaient de recourir aux sources non améliorées. Le débit très lent a également 

créé des réticences auprès des populations en leur créant des doutes sur l’adaptation des 

infrastructures.  

• Évaluation de l’intervention   

 De surcroît, les habitants décrivaient une absence totale d’évaluation tout en estimant 

que leurs besoins n’ont pas véritablement été pris en compte du fait du débit très lent et aussi 

des implications financières qui ne sont pas adaptées à leur niveau de vie.  

4.1.3 Présentation des résultats du village de N’Déou 

• Composition du sous-échantillon  

Les entretiens réalisés à N’Déou ont mobilisé sept personnes dont quatre femmes et trois 

hommes comprenant des profils sociaux assez hétérogènes, notamment deux membres du 

comité de gestion, deux agriculteurs et éleveurs, une personne sans emploi et une personne 

sédimentaire. Ce sous-échantillon est également marqué par une diversité générationnelle 

avec des répondants dont l’âge varie de 18 à 52 ans.  

• Situation hydrique avant les interventions 

Les entretiens révèlent qu’avant les interventions, les répondants dépendaient de 

sources non améliorées comme les puits, les marées et les rivières. Conscients de la mauvaise 

qualité de l’eau provenant de ces sources traditionnelles, les habitants s’appuyaient sur des 
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pratiques de purification comme la décantation, la filtration, les plantes purificatrices, mais 

la plupart privilégiaient l’ébullition. Les répondants ont dénoncé des situations préoccupantes 

liées notamment au temps d’attente excessif et à l’insécurité relative à la collecte. Comme 

l’exprimait un des répondants : 

 « Je suis tombé plusieurs fois à cause des roches autour du point d’eau. 

L’emplacement géographique des sources traditionnelles pose un véritable problème 

sécuritaire pour nous »  

La situation climatique dominée par une saison sèche intense ne facilite pas 

l’accessibilité à l’eau et amplifie la pénibilité associée à la collecte notamment pour les 

femmes qui ont la charge de la collecte des ménages composés de 7 à 12 personnes en 

moyenne. 

• Acteurs impliqués et origine du projet  

Interrogés sur les infrastructures, une minorité situait la réalisation en 2010, alors que 

la plupart des répondants n’arrivaient pas à se prononcer. Ainsi, les habitants expriment à 

travers leur méconnaissance de ces dates leur manque d’implication et l’absence 

d’appropriation du projet. Cette méconnaissance s'est poursuivie lorsque les répondants 

devaient désigner les acteurs impliqués dans la réalisation des projets. Les idées étaient très 

approximatives, avec certains qui attribuaient le projet à des ONG ou encore à l’état, la 

majorité en a des souvenirs très flous. Cette mémoire collective imprécise est également due 

au manque de prise d'initiative des habitants. 

• Participation communautaire et appropriation  

 Malgré leur situation hydrique précaire, la majorité des habitants n’a pas initié de 

demandes afin que des actions soient menées. Les habitants ont plutôt été dans une démarche 

passive. En outre, ils affirmaient ne pas avoir été impliqués comme mains-d’œuvre mais ont 

plutôt été sollicités pour des contributions financières.  
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• Situation actuelle et facteurs de durabilité  

Avec l’arrivée des installations hydrauliques, les habitants espéraient une réduction de 

la pénibilité associée à la corvée ; néanmoins, les installations ont mis en lumière d’autres 

problématiques. Les difficultés rencontrées ont été accentuées par des pannes récurrentes qui 

ont engendré un fonctionnement discontinu des services. La gestion des comités de l'eau est 

pointée du doigt par les répondants qui critiquaient les réparations tardives et coûteuses, le 

manque de transparence et l'organisation approximative. La durabilité est mise à mal par cette 

gestion approximative qui reposait sur l’appui financier des répondants. L’absence 

d’organisation et l’incompétence des comités d'eau ont impacté le fonctionnement des 

installations. Les répondants ont exprimé leurs inquiétudes face aux coûts des réparations et 

surtout vis-à-vis du montant des cotisations qui était de plus en plus élevé, pourtant la durée 

d'attente entre les réparations ne faisait qu’augmenter. Un répondant s'est confié :  

« On n'a plus les moyens de continuer à dépenser autant. En plus, on se demande 

vraiment si nos cotisations servent véritablement aux réparations vu la durée des pannes ».  

• L’impact des interventions  

Au niveau de l'impact, les effets sont contrastés. Quelques répondants ont évoqué une 

amélioration de leur santé avec une réduction des maladies hydriques comme la diarrhée. 

Toutefois, ces effets positifs étaient de courte durée. Un répondant déclarait : 

 « On a observé qu'on était moins affecté par la diarrhée, mais l’effet s'estompait assez 

rapidement ». 

Cette variation se justifie par le fait que les répondants continuaient à recourir aux 

sources non améliorées, notamment à cause de la discontinuité des services. De ce qui 

précède, l’effet social est partiel car les habitudes des habitants n’ont pas totalement changé 

malgré le projet. Au niveau économique, les répondants sont plutôt exposés à une forte 

pression pour maintenir les installations fonctionnelles. Un répondant a déclaré : 
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 « On attendait ces infrastructures mais elles sont devenues une véritable charge 

économique pour nous à en oublier les bénéfices ».  

De surcroît, les répondants ont évoqué l'abandon des acteurs par leur manque d’évaluation. 

• Évaluation de l’intervention  

Les propos des répondants recueillis témoignent de l’absence d’une démarche 

évaluative tout au long du projet, rendant difficile la mesure réelle des résultats. 

4.1.4 Présentation des résultats de Sokouamékro  

• Composition du sous-échantillon  

Dans le cadre des entretiens réalisés à Sokouamékro, huit personnes, notamment cinq 

hommes et trois femmes, ont participé aux entretiens. Les répondants présentaient une 

diversité de profils sociaux : deux membres du comité d’eau, deux agriculteurs et éleveurs, 

une personne sédentaire et deux personnes sans emploi. Cette variété a également été 

constatée au niveau générationnel avec la présence de participants âgés de 18 à 65 ans.  

• Situation hydrique avant les interventions  

Victimes d’une précarité hydrique, les répondants dépendaient des sources 

traditionnelles comme les puits et les marigots pour leur approvisionnement. La corvée 

effectuée par les femmes était marquée par une pénibilité accrue qui était amplifiée par la 

composition moyenne des foyers allant de 8 à 12 personnes. Avant l’utilisation de l’eau 

provenant de ces sources, les répondants recouraient à des techniques de potabilisation, 

notamment la décantation, les plantes purificatrices et l’ébullition. La dernière étant la plus 

privilégiée. L’insécurité et le temps d’attente trop long se distinguaient comme des 

problématiques majeures dans le quotidien des répondants. Un répondant s’est confié :  
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« L’accès aux sources est assez dangereux car elles sont situées dans des endroits 

enclavés. Cette situation est inquiétante car plusieurs personnes ont eu des chutes en 

essayant de collecter de l’eau » 

• Acteurs impliqués et origine du projet   

Interrogé sur l'implémentation récente des infrastructures, cela mettait en lumière des 

souvenirs très partagés. La date d’exécution des travaux divisait de manière équivalente les 

avis des répondants. Pendant qu’une moitié situait l’implémentation en 2010, l’autre moitié 

était dans l’incapacité de se remémorer la période d’implémentation des infrastructures.  La 

recollection des répondants concernant l’identité des acteurs impliqués était mitigée.  

Plusieurs acteurs comme les ONG et des entreprises privées ont été mentionnés alors 

qu’une majorité des répondants n’a pu évoquer aucun nom.  

• Participation communautaire et appropriation   

Toutefois, ces avis vagues qu’ont les répondants démontraient également leur passivité. 

En effet, ils exprimaient qu’aucune réelle demande n’avait été formulée de leur part. 

Cependant, cela n'a pas empêché une minorité de répondants d’être utilisée comme main-

d’œuvre dans la réalisation de ces infrastructures. Comme un répondant déclarait : 

 « Même si on n’a pas été informé ni réellement associé, certains d’entre nous ont pu 

effectuer de petits rôles qui leur ont permis d’avoir un minimum » 

• Situation actuelle et facteurs de durabilité  

Ces infrastructures pourtant prometteuses n’ont pas réussi à changer radicalement le 

quotidien des répondants. Ces installations ont fait émerger de nouvelles problématiques 

dénoncées par les répondants comme un fonctionnement discontinu de celles-ci. Les 

habitants remettaient en cause la durabilité des infrastructures à cause de l’occurrence des 

pannes jugées trop fréquentes. En plus, le temps écoulé entre les réparations devenait de plus 

en plus long. Ces conditions difficiles ont créé des doutes dans l’esprit des habitants. Ils 

craignent le retrait de l’entreprise privée qui s’occupe des réparations à cause de l’inefficacité 
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de leur comité d’eau. Pour eux, ce comité existe juste de nom sans être en mesure d’assurer 

la gestion des infrastructures. Un répondant l’a confirmé :  

« On ne pense pas que les infrastructures pourront être fonctionnelles encore 

longtemps. Le comité qui est censé s’en charger est incompétent. Les dernières actions de 

l’entreprise qui se chargeait jusque-là des réparations démontrent qu’elle se retirera d’un 

jour à l’autre. Malheureusement, je ne pense pas qu’on pourra continuer d’assurer le 

maintien du service vu notre manque de formation » 

• L’impact de l’intervention  

L’impact des infrastructures pour les bénéfices est assez questionnable. Certains 

aspects, notamment l’utilisation des répondants comme main-d’œuvre, représentent un 

bénéfice, mais qui est de courte durée. Comme l’exprimait un répondant : 

 « On a eu la chance de participer comme main-d’œuvre mais après l’implémentation 

nous nous sommes retrouvés au point de départ »  

D’autres ont mis en place de petites activités néanmoins les délais de réparation ont 

découragé plus d’un comme confié par un répondant : 

 « On s’appuyait beaucoup sur la disponibilité de l’eau pour commencer de petites 

activités. Néanmoins, l’accès discontinu dû aux délais de réparation a causé la faillite de 

plusieurs de ces activités » 

Quelques rares répondants ont évoqué une amélioration de l’hygiène et de la santé sans 

vraiment donner de précisions. En dehors de ces quelques avantages éphémères, les effets de 

ces infrastructures n’étaient pas très jouissifs. L’appropriation de ces infrastructures était 

problématique car la plupart des répondants recourraient encore aux sources traditionnelles. 

Les habitants dénonçaient aussi le manque de formation des comités et leur composition. 

L’exclusion des femmes a aussi créé quelques tensions entre les habitants.  

 



 

104 

• Evaluation  

Les répondants ont pu bénéficier d’une évaluation dans un délai très court après les 

interventions. Toutefois, les avis étaient mitigés. La portion dominante des répondants parlait 

d’un accès indirect à cette rencontre, n’ayant pas été personnellement conviée. Par ailleurs, 

les participants à la réunion ont une mémoire floue à ce sujet et avec des propos vagues ils 

résumaient les échanges à des questions centrées uniquement sur la fonctionnalité des 

infrastructures.  

4.2 ANALYSE TRANSVERSALE DES RESULTATS  

Les résultats présentés ont permis de dégager plusieurs thématiques dont certaines 

provenant de la littérature comme la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience, la 

durabilité, l’évaluation et l’impact ainsi que d’autres codes tirés du terrain comme 

l’appropriation et l’implication des bénéficiaires. Chacun de ces thèmes a été analysé afin de 

mettre en évidence des pistes de réflexion en rapport avec notre question de recherche.  

4.2.1 La pertinence  

• Le critère de pertinence a-t-il été atteint ? 

 Le critère de pertinence s'interroge sur la conformité d'un projet par rapport aux 

besoins réels des bénéficiaires. Dans le cas des projets, la pertinence s'évalue à des degrés 

variables. À Touna, les projets ont dans un premier temps répondu aux besoins des 

bénéficiaires en leur offrant des installations conformes à leurs besoins. Toutefois, la 

pertinence n’est pas uniquement jugée par la livraison d’ouvrages fonctionnels sur le moment   

car des dysfonctionnements sont apparus très rapidement. Ainsi, le projet est partiellement 

pertinent.  

À Longo, les projets n'ont malheureusement pas été à la hauteur des attentes. En effet, 

les installations ne correspondent qu’en partie aux besoins des bénéficiaires car la sécheresse, 



 

105 

problème principal de la localité, n'a pas été prise en compte. De ce fait, le projet ne peut être 

jugé pertinent.  

Quant aux localités de N’Déou et Sokouamékro, bien que certains besoins soient pris 

en compte, un décalage subsiste entre les projets réalisés et les besoins principaux des 

communautés. On en déduit que l'objectif de la pertinence n'a pas été totalement atteint.  

• Comment le critère a-t-il été évalué ? 

Dans notre étude, l'analyse de la pertinence dans les quatre localités repose 

principalement sur les expériences des bénéficiaires. Ne disposant pas des données provenant 

des différents évaluateurs, il est impossible de porter une critique sur la manière dont ce 

critère a été évalué. Ainsi, seules les données techniques des évaluateurs auraient pu décrire 

la méthodologie associée à l’évaluation de ce critère dans le cadre de ces interventions.  

• Quelles sont les particularités à prendre en compte pour évaluer la 

pertinence dans le contexte africain ? 

La pertinence repose sur les besoins propres à chaque communauté. Le contexte 

africain, du fait de son dynamisme, nécessite une approche particulière. Premièrement, les 

conditions climatiques, notamment la sécheresse, influencent directement la pertinence des 

interventions. Selon la sévérité de la situation, une vigilance particulière s'impose dans le 

choix de l'installation et du site d'implantation.  

Deuxièmement, les dynamiques sociales de la communauté constituent un point 

essentiel dans l'évaluation de la pertinence. En plus des problématiques récurrentes du temps 

d’attente, d’autres aspects déterminants tels que la gestion informelle, les conflits 

interethniques, les alliances communautaires, ainsi que la sacralité des éléments doivent être 

intégrés dans l'évaluation de la pertinence. 

Troisièmement, la participation communautaire et la précarité économique 

représentent des points à insérer dans l'évaluation de la pertinence. En effet, la pertinence des 

infrastructures est étroitement liée à la conformité entre la solution proposée et la capacité 
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financière de la communauté. Ce point est d'autant plus important dans les zones rurales 

d’Afrique où l'instabilité économique est accrue. 

Quatrièmement, les informations relatives à la capacité financière des communautés 

sont souvent difficiles à obtenir, d'où l'importance de la participation des bénéficiaires. C’est 

pourquoi l’approche participative joue un rôle crucial et favorise un meilleur diagnostic afin 

d’identifier les enjeux réels. Ainsi, la participation communautaire et la vulnérabilité 

économique sont des points importants à intégrer dans l'évaluation de la pertinence dans le 

contexte africain. 

• Quels sont les facteurs qui ont nui à l'atteinte de ce critère ? 

Certains facteurs ont entravé l'atteinte d'une pertinence optimale dans les quatre 

localités. Le premier facteur qui a constitué un frein à la pertinence est la non-prise en compte 

des contraintes climatiques, notamment dans le village de Longo. La sécheresse présente 

dans cette localité a eu une incidence directe sur la pertinence du projet. Un autre facteur en 

défaveur d'une pertinence optimale des interventions est la faiblesse du diagnostic préalable. 

Le degré de pertinence est assez variable entre les localités car les efforts préalables 

nécessaires pour une meilleure analyse du dynamisme social n'ont pas été faits. À ce facteur 

s'ajoute celui de la faible communication et participation des bénéficiaires dont la 

contribution est essentielle pour comprendre les attentes. Enfin, la méconnaissance des 

capacités économiques a compromis la viabilité de la solution proposée.  

4.2.2 La cohérence  

• Le critère de cohérence a-t-il été atteint ? 

 La cohérence est un critère fondamental qui permet de garantir l'harmonie interne et 

externe des projets. Globalement, dans l’ensemble des localités, les projets sont cohérents. 

D'abord, la cohérence externe est atteinte dans toutes les localités car les projets s'inscrivent 

tous dans la politique locale et internationale relative à l’hydraulique rurale. Ces projets 

s'harmonisent parfaitement avec les objectifs de développement durable ainsi que les 
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politiques nationales et régionales en matière d'hydraulique rurale. En revanche au niveau de 

la cohérence interne, les données disponibles ne permettent pas de se prononcer. 

• Comment le critère a-t-il été évalué ? 

Dans le cas de notre étude, les outils méthodologiques utilisés pour évaluer la 

cohérence ne sont pas disponibles. Dès lors, il serait difficile de se prononcer à ce sujet 

particulièrement en ce qui concerne la cohérence interne. 

• Quelles particularités doivent être prises en compte pour évaluer ce critère 

dans le contexte africain ?  

Dans le contexte africain, il est essentiel de comprendre la hiérarchisation des autorités, 

qui varie selon les régions. Une collaboration fluide avec ces acteurs permet de s'assurer de 

détenir les bonnes informations et de collaborer avec les personnes adéquates. Aussi, afin de 

s’assurer de demeurer en accord avec les politiques africaines souvent instables, il est crucial 

de suivre avec attention ces changements. 

• Quels sont les facteurs qui ont nui à l'atteinte de la cohérence ? 

Dans les quatre localités, les informations disponibles ne permettent pas d'analyser 

réellement l’évaluation de la cohérence et de déterminer les facteurs qui constituent un 

obstacle à l’atteinte de la cohérence. Ainsi, il est difficile de déterminer les facteurs réels qui 

ont entravé l'atteinte de la cohérence. 

4.2.3 L’efficacité  

• Le critère a-t-il été atteint ? 

L’efficacité d’un projet permet de s’assurer que les objectifs escomptés ont été atteints. 

Concernant les projets d’hydraulique rurale, ils partagent tous un objectif général, celui 

d’améliorer les conditions de vie des bénéficiaires en facilitant leur accès à l’eau potable. En 

plus de cet objectif commun, chaque localité dispose d'objectifs spécifiques en adéquation 
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avec ses particularités. Toutes les interventions à l’exception de celle de Longo ont produit 

des ouvrages qui fonctionnaient parfaitement. À Longo, le débit d’eau jugé trop faible a été 

perçu dès la réception du projet, ce qui a généré des réactions mitigées sur la réussite de ces 

ouvrages.  

L’évaluation de l’efficacité inclut l’efficacité technique, mais à elle seule elle ne peut 

permettre de conduire une évaluation complète de critère. Un dysfonctionnement très rapide 

des infrastructures a été observé dans les localités de N’Déou et Sokouamékro, remettant en 

cause l’efficacité des ouvrages. Les objectifs de ces projets ont une temporalité importante 

qui leur est associée ; de ce fait, l’atteinte des objectifs immédiats ne garantit pas l’efficacité. 

En d’autres termes, la mesure de l’efficacité intègre à la fois les objectifs immédiats et ceux 

à long terme. Par conséquent, selon l’objectif général lié aux projets d’hydraulique rurale, les 

projets sont partiellement efficaces. Toutefois, il est difficile de porter un regard critique sur 

les objectifs spécifiques à chaque projet qui nous sont méconnus.  

• Comment le critère a-t-il été évalué ? 

Faute d’informations sur les méthodes évaluatives mobilisées par les commanditaires, 

l’analyse ne peut pas se faire. Il est tout de même important de noter que même les 

bénéficiaires n’ont pas connaissance des objectifs spécifiques des interventions. Néanmoins, 

les bénéficiaires dénoncent clairement le dysfonctionnement rapide des infrastructures 

particulièrement à Longo où les infrastructures ont été livrées avec un défaut.  

• Quelles particularités doivent être prises en compte pour évaluer ce critère dans 

le contexte africain ? 

Dans le cadre des projets d’hydraulique rurale, certaines particularités s’avèrent 

essentielles pour évaluer l’efficacité dans le contexte africain : 

- La dégradation rapide de l’environnement notamment en matière climatique et 

hydrologique peut être un obstacle à la mesure de l’efficacité.  
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- Les contraintes logistiques sont également à prendre en compte dans l’évaluation de 

l’efficacité.   

Dans ce cas de figure le manque de communication et de collaboration entre les 

commanditaires et les bénéficiaires peut influencer l’évaluation de l’efficacité. En ce 

sens que le retour d’expérience des bénéficiaires est un aspect déterminant dans la 

mesure de l’efficacité.  

• Quels sont les facteurs qui ont nui à l’atteinte de ce critère ? 

Certains facteurs ont limité l’atteinte de l’efficacité dans les localités étudiées. D’abord, la 

faible communication entre le commanditaire et les commanditaires a fragilisé l’atteinte de 

l’efficacité car le retour d’expérience des bénéficiaires est essentiel pour évaluer l’atteinte 

des objectifs notamment ceux liés à la fonctionnalité. Un autre facteur observé dans 

l’ensemble des cas est le dysfonctionnement technique précoce qui a remis en cause 

l’opérationnalité, un point très critique dans l’atteinte de l’efficacité.  

4.2.4 L’efficience  

• Le critère d’efficience a-t-il été atteint ? 

L’efficience permet d’évaluer l’utilisation optimale des ressources afin d’atteindre les 

objectifs du projet. Les ressources dont il est question sont de nature matérielle, financière et 

humaine. Nous ne disposons pas des données d’exécution. Toutefois, sur la base 

d'expériences des bénéficiaires, dans les cas étudiés, la mise en œuvre et les entretiens ne 

sont quasiment réalisés que par des techniciens externes. Or l’utilisation de ces derniers 

engendre des dépenses supplémentaires comme le transport ou encore le logement élevant 

ainsi le coût de la main-d’œuvre. Le recours systématique à des techniciens externes agit 

directement sur la gestion des ressources même si nous ne disposons pas avec exactitude des 

budgets pour approfondir cet aspect.  
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À N’Déou, une contribution financière des habitants a été nécessaire pour continuer les 

travaux. L’entreprise gestionnaire de projet incapable de terminer les projets pour faute de 

ressources financières a eu recours à une contribution financière des bénéficiaires afin que 

les ouvrages puissent être terminés. Ces constats indiquent que les projets ne semblent pas 

efficients. 

• Comment le critère d’efficience a-t-il été évalué ? 

En l’absence d’informations relatives à la méthodologie mobilisée pour conduire l’évaluation 

de l’efficience dans les quatre localités, il est impossible de l’analyser.  

• Quelles particularités doivent être prises en compte pour évaluer ce critère 

dans le contexte africain ? 

Dans le cadre du contexte africain, plusieurs aspects doivent être intégrés dans la mesure de 

l’efficience. Tout d’abord, l’ingérence de certains acteurs institutionnels dans la gestion des 

ressources représente un facteur contextuel à prendre en compte dans l’évaluation de 

l’efficience, car elle peut souvent générer plusieurs problèmes.  

La faiblesse des compétences locales disponibles constitue une problématique récurrente 

dans le milieu africain. Pour y remédier, une main-d'œuvre externe plus qualifiée est souvent 

privilégiée. Cependant, le recours à des techniciens externes engendre des coûts 

supplémentaires à inclure dans l'évaluation de l’efficience.  

L’instabilité économique et la dépendance aux financements externes qui prédominent dans 

le milieu rural africain nécessitent d’être considérées dans l’évaluation de l’efficience.  Le 

cas de N’Déou, où les bénéficiaires ont dû contribuer pour terminer le projet, illustre 

parfaitement la précarité budgétaire existant dans ce contexte. Il en ressort qu’il est crucial 

d’intégrer ces aspects dans l’évaluation de l’efficience afin d’avoir des résultats en 

adéquation avec les réalités du contexte africain.  
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• Quels sont les facteurs qui ont nui à l’atteinte de ce critère ? 

L’atteinte de l’efficience est limitée par plusieurs facteurs qui sont : le recours à des 

techniciens externes, la faible disponibilité et l’incompétence de techniciens locaux, les 

ressources financières limitées et la sous-utilisation des ressources humaines locales.  

4.2.5 La durabilité  

• Le critère de durabilité a-t-il été atteint ? 

 Le critère de durabilité constitue un enjeu majeur dans le cadre des projets 

d’hydraulique rurale. Au-delà de la durabilité technique, d'autres dimensions interviennent 

dans l'évaluation de la durabilité. Concernant la durabilité technique, les situations varient 

selon les localités. À Touna, le constat est aberrant : un service interrompu, ce qui indique 

que la durabilité technique n'a pas été atteinte. À Sokouamékro et N’Déou, la discontinuité 

du service, favorisée par les multiples pannes, la gestion approximative et le manque 

d'entretien préventif, révèle une durabilité limitée. Quant à la localité de Longo, malgré un 

débit d'eau lent, elle présente une meilleure atteinte de la durabilité technique avec un service 

plus régulier.  En somme, sur le plan technique, aucune localité n'a véritablement bénéficié 

de projets durables. Cependant, elle s'apprécie à des degrés variables selon la localité.  

La seconde dimension est la durabilité sociale. Elle est étroitement liée à la continuité 

du service. La discontinuité des services compromet la confiance des bénéficiaires qui 

constituent un atout majeur dans le maintien des infrastructures. Concernant les projets 

étudiés, la durabilité sociale n'a pas été atteinte dans l'ensemble des localités. Néanmoins, la 

situation à Touna est la plus radicale. 

 La durabilité financière constitue également un enjeu majeur associé à l'évaluation de 

la durabilité en général. À Touna, des bénéficiaires ont exprimé l'incapacité financière à 

maintenir des infrastructures les laissant à l'abandon. La durabilité financière dans cette 

localité n'est pas atteinte. Dans les localités de Longo et N’Déou, les coûts associés à la 

maintenance des infrastructures constituent une problématique indiquant l'échec de la 
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durabilité financière. Sokouamékro bénéficiant d'un appui externe a une approche différente. 

On en déduit de cette aide que la durabilité technique est partiellement atteinte, car, dans 

l’éventualité d’un retrait de l’entreprise, les bénéficiaires estiment ne pas disposer des 

ressources financières nécessaires pour assurer l’entretien des infrastructures.  

Enfin, la durabilité inclut la dimension de gouvernance. La gestion approximative dans 

les localités de Sokouamékro, N’Déou et Touna compromet la pérennité du service. Ainsi, la 

gouvernance n’est pas atteinte, alors qu’à Longo elle l’est partiellement en raison de 

l’implication de l’entreprise. En s'appuyant sur l'ensemble des dimensions de la durabilité, 

elle n'a été que partiellement atteinte dans les localités de N'Déou, Sokouamékro et Longo, 

et elle a échoué à Touna. 

• Comment le critère de durabilité a été évalué ? 

Les informations relatives à l'évaluation de ce critère par les évaluateurs des 

interventions ne sont pas disponibles. Par ailleurs, en se basant sur les expériences des 

bénéficiaires, l'évaluation de la durabilité comprend la fonctionnalité des infrastructures, la 

capacité financière locale, l'implication communautaire et la gouvernance. 

• Quelles particularités doivent être prises en compte pour évaluer ce qui est 

dans le contexte africain ? 

Le dynamisme social africain impose de prendre en compte certaines spécificités dans 

l'évaluation de la durabilité. Tout d'abord, la gouvernance locale est un pilier majeur du 

milieu africain qui nécessite d'être intégrée dans la mesure de la durabilité. Selon les lieux 

des interventions, la gouvernance locale peut varier d'une gestion communautaire à une 

gestion privée ou étatique. Elle peut également reposer sur certaines dimensions culturelles 

propres aux communautés. Ces points influencent considérablement la durabilité. 

Ensuite, la dimension financière est un aspect central de la durabilité des projets 

d’hydraulique rurale en Afrique. Toutefois, les communautés rurales africaines sont soumises 

à une instabilité financière qui peut avoir une incidence directe sur la durabilité. En effet, la 
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maintenance des ouvrages s’appuie également sur les contributions des ménages, ce qui peut 

être problématique surtout que garantir la continuité des services peut s’avérer très coûteux. 

Ce point requiert assez d'attention car il est souvent difficile d'obtenir des informations fiables 

à ce sujet.  

Aussi, la participation locale s'intègre parfaitement dans les réalités du contexte africain 

concernant la durabilité. Une implication limitée des bénéficiaires peut constituer un 

véritable handicap. Leur apport au maintien du service renforce leurs nouvelles habitudes, 

témoigne leur approbation et rassure de la continuité du service. Par ailleurs, pour des raisons 

d'ordre culturel ou autre, les communautés peuvent se retirer en entravant le service, raison 

pour laquelle il faut stimuler leur participation, surtout dans ce milieu instable. Aussi il est 

important d’étudier le niveau de compétence et la capacité de maintien des infrastructures 

dans les communautés. En effet, la pérennité des services en Afrique est souvent mise en 

difficulté par ces points, raison pour laquelle ils nécessitent une attention particulière.  

Quels sont les facteurs qui ont nui à l'atteinte de la durabilité ?  

Plusieurs facteurs ont constitué un obstacle à l'atteinte de la durabilité. Ce sont les 

suivants :  

- La mauvaise gestion et l'incompétence des comités.  

- La dépendance aux acteurs externes.  

- Le manque d'entretien préventif.  

- Le désengagement des bénéficiaires.  

- L'incapacité financière des bénéficiaires. 

- la récurrence et la mauvaise gestion des pannes. 
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4.2.6 L’impact  

• Le critère d'impact a-t-il été atteint ?  

L'impact est un critère important dans le cadre de ces projets. L'impact repose sur la 

combinaison de plusieurs dimensions telles que : sanitaire, sociale et économique.  

Sur le plan sanitaire, une amélioration générale de l'hygiène est constatée. La localité 

de Longo s'en sort le mieux avec un impact perçu parmi les bénéficiaires, notamment avec 

la réduction des cas de maladies hydriques. Dans la localité de N’Déou et Sokouamékro, les 

améliorations sont ponctuelles et elles disparaissent assez rapidement. En ce sens, l'impact 

sanitaire dans ces localités n'est que partiel. À Touna, la situation est plus drastique, avec un 

impact sanitaire jugé inexistant. Cette variation dans les effets résulte de l'instabilité dans la 

continuité du service. De façon générale, l'impact sanitaire est partiellement atteint et dépend 

de la continuité du service.  

Quant à la dimension sociale, les projets ont permis de réduire la pénibilité de la corvée 

dans l'ensemble des localités lorsque le service est fonctionnel. Au niveau social, il y a une 

remarque qui demeure pour l'ensemble des localités, la persistance de l'utilisation des sources 

traditionnelles. Aussi, les bénéficiaires ne sont pas réellement impliqués, à quelques 

exceptions près, à Longo, ce qui n'a pas favorisé de changements réels au niveau 

comportemental. De même, dans les comités de gestion, les structures existantes, l’exclusion 

des femmes des processus décisionnels demeure une problématique majeure. Ainsi, l'impact 

social n'est pas atteint dans l'ensemble des localités.  

Sur le plan économique, les effets sont mitigés. Des activités génératrices de revenus 

ont pu émerger avec des petits commerces à Longo, des activités agricoles et d’élevage 

respectivement à N’Déou et Sokouamékro. Par ailleurs, les bénéfices issus de celles-ci sont 

réabsorbés par les coûts de maintenance. Ainsi l'impact économique est inexistant car les 

gains des bénéficiaires sont réinvestis dans la maintenance, ne produisant aucun changement 
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réel. En tenant compte de toutes ces dimensions, il en ressort que l'impact n'a pas été atteint 

dans l'ensemble des localités. 

• Comment le critère d'impact a-t-il été évalué ? 

Faute d'information, il est difficile de déterminer les outils méthodologiques mobilisés 

pour évaluer ce critère. Cependant, l'impact est un critère qui s'évalue avec le temps. Selon 

l'expérience des bénéficiaires, aucune démarche n'a été entreprise afin d'identifier et d'évaluer 

l'impact réel de ces interventions. 

• Quelles particularités du contexte africain doivent être prises en compte 

pour évaluer l'impact ? 

Le contexte africain impose des points majeurs à inclure dans l'évaluation de l'impact. 

Dans l'évaluation de l'impact en Afrique, notamment au niveau sanitaire, les données 

mesurables pour analyser réellement les effets sont limitées par le manque de données de 

référence et d'indicateurs. Ainsi, il est crucial de prendre en compte cette spécificité. 

Les relations culturelles et la hiérarchisation communautaire sont des aspects 

spécifiques au contexte africain, dont la compréhension facilite l'évaluation de l'impact. Ce 

point explique notamment la perception des responsabilités selon le genre dans la société 

africaine. Aussi la gouvernance informelle prédominante en Afrique est également un aspect 

à appréhender pour garantir une meilleure évaluation de l'impact. 

• Quels sont les facteurs qui ont nui à l’atteinte de ce critère  

La quête de l'impact a été limitée par plusieurs facteurs :  

- La faible participation des bénéficiaires à l’ensemble du processus a compromis 

l’atteinte de l’impact. 

- L’impact étant étroitement lié à la durabilité, la discontinuité du service due à des 

raisons telles que l’incompétence des comités de gestion, les pannes récurrentes a 

eu une incidence directe sur l’impact.  
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- L’exclusion des femmes de la sphère décisionnelle est un facteur qui a contribué à 

l’échec de l’atteinte de l’impact réel de ces projets.  

- La persistance de certains comportements notamment le recours aux sources 

traditionnelles a fragilisé l'impact particulièrement l'impact social et sanitaire.  

- L'impact réel des projets a été difficilement mesuré par manque de données de 

référence basées sur des indicateurs qui auraient pu définir les effets réels.  

- Le manque d’éducation et de formation des bénéficiaires sur les bienfaits des 

projets a limité leur portée.  

- La vulnérabilité financière des communautés a constitué un obstacle au maintien 

des infrastructures qui a compromis les changements durables 

4.2.7 L’évaluation  

• Est-ce que les projets ont été évalués ?  

Étape cruciale pour mesurer la performance d’un projet, l’évaluation est d’une 

importance majeure. De manière générale, aucune localité, à l’exception de Sokouamékro, 

n’a pu bénéficier d’une évaluation.  

• Comment l'évaluation a été faite ? 

Concernant Sokouamékro, l’évaluation conduite est jugée très partielle. Seulement une 

minorité d'habitants avait connaissance de sa tenue. De surcroît, la plupart d’entre eux l’ont 

appris de manière indirecte. Elle s’est déroulée en organisant une réunion en comité restreint 

dans un délai de deux semaines après l’implantation. Les bénéficiaires ont été interrogés sur 

des questions fermées centrées sur la fonctionnalité des installations uniquement.  
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• Quelles particularités du contexte africain doivent être prises en compte 

dans le processus d’évaluation ? 

La fiabilité de l’évaluation repose sur la participation des bénéficiaires. La 

communication et la transparence s’érigent comme des aspects essentiels pour une évaluation 

de qualité. La pertinence de l’évaluation dépend d’une communication inclusive, sans quoi 

la qualité des données recueillies est douteuse. Ce constat expose l’importance de la 

conformité des outils de communication au contexte socioculturel. Une communication 

contextualisée composée de réunions locales ou encore d’émissions de radio locale a plus de 

chances de toucher un plus grand nombre de bénéficiaires et de renforcer la légitimité de la 

démarche évaluative. Il faut également prendre en compte le niveau et le choix de langue. En 

accord avec les principes de la société africaine, les chefs des communautés doivent être 

associés pour faciliter la participation des bénéficiaires à partager leurs expériences. Enfin, il 

faut rassurer les bénéficiaires qu’ils ne subiront pas de représailles en participant aux 

évaluations.  

• Quels sont les facteurs qui ont nui à l’évaluation ? 

  Dans le cadre de l’évaluation plusieurs facteurs ont fragilisé sa conduite. L’évaluation 

est un processus qui est multidimensionnel. Or, dans ce contexte seulement la dimension 

technique est mise en avant réduisant ainsi la validité de l’évaluation. Le manque de 

transparence et de communication dans la mise en place du processus d’évaluation a 

complètement fragilisé sa portée. Les mauvais choix des canaux de communication ont réduit 

le partage de l’information, par conséquent, la portée de l’évaluation a été restreinte. En outre, 

la participation des bénéficiaires est un indicateur majeur pour garantir la qualité de 

l’évaluation. Cependant, la majorité des bénéficiaires a été exclue, ce qui dévoile une lacune 

de la démarche évaluative impactant sa légitimité. En effet, il est essentiel d’accorder une 

place centrale aux bénéficiaires dans le processus d’évaluation, spécifiquement dans ce genre 

de projet où l’implication des participants contribue fortement à la pertinence de l’évaluation. 

Néanmoins, les bénéficiaires apparaissent comme de simples figurants en lieu et place 
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d’agents de changement. Ce manque de collaboration entre les parties prenantes entrave la 

mise en place d’indicateurs collaboratifs qui sont en faveur d’une évaluation rigoureuse.  

 En plus, la méthodologie et la forme de l’évaluation en sont des piliers majeurs. Les 

habitants de Sokouamékro ont évoqué avoir été regroupés juste deux semaines après la mise 

en service des installations. Cette rencontre avait pour but de répondre à quelques questions 

concernant uniquement la fonctionnalité des installations. Le format des questions les 

restreignait à deux possibilités de réponse, oui ou non, les empêchant d’élaborer leur propos. 

Dans ce contexte, l’évaluation s’identifie plus comme un outil formel destiné aux 

investisseurs qu’un outil visant à réellement prendre en compte les avis des bénéficiaires. La 

pertinence de l’évaluation repose aussi sur les canaux utilisés pour recueillir les données. 

Ainsi, le choix inadapté de la méthodologie et de la forme de l’évaluation a compromis 

l’évaluation.   

 Le moment choisi pour l’évaluation est également très critique. Organiser une réunion 

en petit comité dans un délai de deux semaines après la fin de la mise en œuvre pour 

s’enquérir de la fonctionnalité des installations, comme cela a été le cas à Sokouamékro, 

semble trop précoce pour percevoir des effets tangibles. En ce sens, l’aspect temporel de 

l’évaluation n’a pas été réellement respecté, ce qui fragilise la qualité du diagnostic et 

compromet la mise en œuvre d’actions correctives.   

4.2.8 L’appropriation et l’implication des bénéficiaires  

• Est-ce que le critère a été atteint ? 

 Dans le but d’évaluer l’appropriation et l’implication des bénéficiaires, plusieurs 

éléments sont pris en compte. D’abord l’origine des projets est un point déterminant qui 

permet aux populations de s’identifier et de se sentir directement concernées par les projets. 

À Touna et Longo, les bénéficiaires s’attribuaient l’origine des projets. Cette demande 

ascendante démontre l’acuité du besoin dans ces localités qui disposent d’un climat assez 

sec. Cette dynamique contraste fortement avec les réalités observées à N’Déou et 
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Sokouamékro, où les résultats ont démontré une passivité collective marquée par un manque 

d’initiative communautaire. Ainsi, l’origine d’un projet a un lien direct avec le degré 

d’appropriation et d’implication des bénéficiaires, par conséquent, avec la durabilité sociale. 

Lorsque le projet provient directement des communautés, elles sont plus investies et 

collaborent plus aisément à maintenir la pérennité des infrastructures. Une demande initiée 

par les habitants renforce la légitimité et solidifie l’ancrage du projet au sein des 

communautés.   

Ensuite, la mémoire collective des bénéficiaires représente un indicateur important du 

degré d’appropriation et d’implication communautaire. À N’Déou, la situation est assez 

particulière car malgré une contribution financière initiale, la plupart des bénéficiaires sont 

dans l’incapacité d’identifier avec certitude le moment d’implémentation du projet. À 

l’inverse, à Longo, la majorité des habitants situe avec précision la date de réalisation de ces 

infrastructures, en décrivant cette intervention comme un moment marquant pour l’ensemble 

de la communauté. À Sokouamékro, la situation est plus nuancée, où une partie de la 

population a des souvenirs approximatifs alors que l’autre moitié identifie clairement la 

période de cette intervention. À Touna, les avis sont plus partagés avec seulement une 

minorité de la population qui arrive à identifier avec exactitude la période d’implémentation 

du projet. Ce constat soutient que plus les communautés s’approprient un projet, plus elles 

en ont un souvenir collectif assez précis et en perçoivent davantage l’impact.  

En plus de la date des interventions, la connaissance des acteurs impliqués est un autre 

signe marquant de l’appropriation et de l’implication des communautés. À l’exception des 

habitants de Longo qui identifient avec exactitude l’acteur en charge du projet, les autres 

localités sont confrontées à une méconnaissance frappante des acteurs impliqués. Il en ressort 

que les communautés n’ont pas été suffisamment incluses dans la vie du projet.  Or, la 

participation locale favorise un ancrage communautaire solide qui facilite la mise en place 

de pratiques en faveur de la durabilité. Elle varie sensiblement d’une localité à l’autre. Elle 

est plus marquée à Touna et à Sokouamékro tandis qu’à N’Déou elle est moins perceptible. 



 

120 

Plus la population s’approprie le projet, plus elle s’y intéresse et est en mesure de fournir des 

informations avec exactitude.  

Enfin, le changement des comportements au niveau des localités est un indicateur 

d’appropriation et d’implication. Dans l’ensemble des localités, on observe la persistance des   

comportements qui n’ont pas réellement changé. Le changement le plus évident est celui de 

la population de Longo. En somme, sur la base de ces différents aspects, l’appropriation et 

l’implication des bénéficiaires ne sont pas uniformes dans les localités. Longo est la seule 

localité qui a partiellement démontré des signes d’appropriation et d’implication. Concernant 

les autres localités, ce critère est très limité.  

• Comment ce critère a été évalué ? 

En l’absence de données d’une évaluation conforme menée dans le cadre des 

différentes interventions. Il est impossible de déterminer la méthodologie d’évaluation 

mobilisée, néanmoins, certains indicateurs reposant sur l’expérience des bénéficiaires 

peuvent être évoqués. Ces indicateurs sont : 

- Le changement volontaire des comportements  

- L’implication volontaire  

- La mémoire collective  

- L’implication financière  

- L’initiation de la demande  

• Quelles particularités du contexte africain doivent être prises en compte 

pour l’évaluer ? 

En conformité avec les réalités du contexte africain, l’évaluation de l’appropriation doit 

intégrer certains éléments. 



 

121 

Il est essentiel de s’appuyer sur les structures traditionnelles et sociales en place. En effet, les 

chefs et autres responsables hiérarchiques bénéficient d'un profond respect et de la confiance 

des communautés. Ils peuvent faciliter l’adhésion des communautés et leur implication. 

L’évaluation doit tenir compte de l’apport de la hiérarchie locale.  

Un aspect très présent en Afrique est l’inégalité de genre. Des rôles spécifiques d’exécutantes 

sont assignés aux femmes les excluant du processus décisionnel. Or pour l’obtention d’un 

spectre complet leurs voix comptent. Dans l’évaluation, il est donc crucial de tenir compte 

de cet aspect afin que les résultats soient conformes à la réalité.  

Conscient du niveau de langue dans certaines localités, il est essentiel de favoriser la 

communication orale et de surtout l’adapter à la compréhension de la cible. Il faut aussi 

s’assurer que toute la population sans aucune discrimination a eu accès à l’information car 

cela peut véritablement impacter son implication. La situation de précarité financière en 

Afrique est un aspect qui influence souvent l’implication et l’appropriation des bénéficiaires. 

Au-delà des contributions financières, d’autres éléments comme le temps investi, les actions 

volontaires, les initiatives communautaires sont des indicateurs fiables dans ce contexte.  

• Quels facteurs ont nui à son atteinte ? 

Dans le cadre des projets étudiés, des éléments ont limité le niveau d’appropriation et 

d’implication des bénéficiaires : 

- Le manque de communication et de transparence a fragilisé l’appropriation et 

l’implication des bénéficiaires. 

- Les dysfonctionnements récurrents des infrastructures ont influencé la 

confiance des bénéficiaires, ce qui a une incidence directe sur leur désir 

d’implication. 

- La persistance d’utilisation des sources non améliorées témoigne d’une 

résistance de la part des populations, ce qui a considérablement impacté leur 

implication et l’appropriation des projets.  
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- Le manque de rencontre préliminaire pour établir le contact et discuter avec les 

bénéficiaires. Il est essentiel de les informer en amont afin de limiter la 

résistance, ce qui n'a pas été le cas.  

- Actrices principales de la corvée, les femmes ont été exclues du processus 

décisionnel. Cependant, l’implication des femmes à tous les niveaux permettrait 

de disposer d’informations pratiques pour prendre des décisions éclairées et, 

surtout, de favoriser une intégration générale non genrée. 

4.3 DISCUSSION  

Ce chapitre a pour objectif d’apprécier les résultats issus de notre recherche à la lumière 

de la littérature afin de renforcer le corpus de connaissances sur l’évaluation de projets 

d’hydraulique rurale africaine existant. Respectivement au contexte rural africain de notre 

étude, cette discussion s’articule en trois axes : le critère de durabilité des interventions, les 

dimensions de l’impact et les pratiques d’évaluation des projets d’hydraulique rurale. 

Tout d’abord, la durabilité des projets d’hydraulique rurale constitue un enjeu majeur, 

particulièrement en Afrique subsaharienne, où les infrastructures cessent de fonctionner 

normalement peu de temps après leur mise en service. Ces résultats contrastés démontrent 

que malgré les investissements énormes consentis dans ce secteur il existe encore un décalage 

entre les objectifs visés et la réalité. Ces constats soulèvent des interrogations sur la durabilité 

des interventions (Montgomery et al., 2009; Mvulirwenande et al., 2017).  

Pendant longtemps, certains auteurs ont établi un consensus en mesurant la durabilité 

uniquement par la fonctionnalité des infrastructures les assimilant à des éléments identiques.  

La vulgarisation des modèles d’évaluation standardisés a davantage répandu cette approche 

plus technique de la durabilité, suscitant les critiques de cette vision simpliste de la durabilité 

(Carter & Ross, 2016).   

Toujours dans cette même optique, la littérature met en évidence  la récurrence des 

pannes et le problème de maintenance associé (Tincani et al., 2015). Ces constats abordent 
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dans le même sens que les résultats de ce mémoire qui montre que la durabilité des ouvrages 

est affectée par les dysfonctionnements répétés. Or, la fréquence des pannes observée 

particulièrement en Afrique subsaharienne démontre les limites de l’utilisation unique de la 

fonctionnalité pour mesurer la durabilité.  Pour y remédier  il est important d’intégrer d’autres 

facteurs, tous aussi déterminants que la fonctionnalité, dans la mesure de la durabilité afin 

d’en avoir une mesure plus complète (Liddle & Fenner, 2017; Mandara, 2014). Ainsi, ce 

mémoire s’inscrit dans cette même trajectoire et soutient qu'au-delà de l'aspect technique, la 

durabilité est un critère multidimensionnel qui intègre d’autres dimensions telles que 

financières, environnementales, sociales et institutionnelles, de ce fait, elle nécessite une 

lecture plus élargie. 

 Toutefois, ces dimensions nécessitent d’être appréciées dans un contexte spécifique 

aux projets. L’une des problématiques prédominantes en Afrique est l'application de modèles 

standardisés qui ne sont pas adaptés aux spécificités du contexte. Notre étude insiste sur 

l'importance de la contextualisation sans laquelle le risque d’échec est amplifié. Le caractère 

multidimensionnel de la durabilité ne prend sens que lorsque les dimensions sont en 

adéquation avec les réalités du contexte de chaque localité (Jiménez et al., 2017; Moriarty et 

al., 2013b).  

Dans le cadre de l'hydraulique rurale, l'aspect financier a toujours été un sujet sensible.  

Très souvent, l'instabilité financière des contextes africains constitue un véritable obstacle à 

la durabilité (Hope et al., 2015). Face à cette réalité, la littérature souligne que les 

gouvernements et des acteurs externes investissent pour le maintien des ouvrages sans que  

ces efforts permettent de combler les besoins d’accès à l’eau potable des communautés 

(Briscoe, 2011). Nos résultats confirment que les limites financières des bénéficiaires 

constituent un véritable frein à la continuité du service dans les localités étudiées. En plus, 

notre étude apporte une nuance importante sur la pertinence du modèle financier selon les 

réalités locales. Pendant que certaines localités ont bénéficié de ressources financières 

externes, d’autres ont contribué à la maintenance des ouvrages présentant des modèles 

différents. Le manque de ressources pour la maintenance, le refus de contribuer, les coûts 
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élevés des réparations, l’incapacité financière, le faible pouvoir d’achat et le caractère 

imprévu des dépenses sont des facteurs propres au contexte de l'économie rurale en Afrique 

qui affectent directement la durabilité. De plus, cette étude souligne l’importance du lien 

direct entre la fonctionnalité des ouvrages et le succès de la dimension financière. La justesse 

du choix du modèle financier appuyé par l’adhésion des bénéficiaires favorise la continuité 

des ouvrages. Ces points, présents dans notre étude, soulignent que la conformité du modèle 

financier aux réalités contextuelles conditionne la pérennité du service ; par conséquent, la 

durabilité repose sur une interaction entre les différentes dimensions.  

La dimension institutionnelle est un pilier majeur de la durabilité. La continuité du 

service ne dépend pas uniquement de la qualité des ouvrages mais également de la gestion 

quotidienne (Welle, 2014). Les comités ont des attributs quotidiens essentiels au maintien du 

service allant du choix du modèle économique aux réparations (Moriarty et al., 2013b). Cette 

gestion constitue une problématique. Plusieurs auteurs dénoncent le transfert des modèles de 

gestion d’un contexte à un autre sans tenir compte des spécificités locales existantes. 

L’importation de ces modèles constitue un facteur d'échec pour plusieurs projets (Cleaver & 

Elson, 1995; Lockwood, 2013; Whaley & Cleaver, 2017). D’autant plus que l’application de 

ces modèles révèle davantage le manque de formation et les compétences limitées en milieu 

rural africain. Selon la littérature, les comités de gestion en Afrique sont victimes de leur 

dépendance aux sources externes et de l’interférence dans leur prise de décisions remettant 

en cause leur autonomie et leur légitimité (Lockwood & Smits, 2011; Savoy & Staguhn, 

2022). Notre étude s’aligne avec la littérature et indique certaines limites de la gestion 

communautaire en Afrique, notamment le manque de formation et de compétence des 

acteurs, l’application de modèles standardisés, l'exclusion des femmes du volet décisionnel 

qui influencent directement la pérennité des services.  Le rôle des femmes, un sujet souvent 

controversé, est aussi un point qui est reflété dans la littérature (Uckrow, 2012) et renforcé 

par cette recherche  .   

La dimension technique joue un rôle central dans la durabilité. Bien que son usage 

unique pour évaluer la durabilité soit critiqué, elle constitue un indicateur plus complexe qu’il 
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n’y parait (Carter & Ross, 2016). La littérature dénonce la faiblesse des compétences 

techniques locales nécessaires en vue d’assurer la maintenance des infrastructures qui 

engendre le recours à des acteurs externes à un coût élevé (George-Williams et al., 2024). 

Toutefois, conscient des réalités financières du milieu rural africain, cette faiblesse des 

compétences techniques constitue un véritable frein à garantir la continuité du service (Savoy 

& Staguhn, 2022). Notre étude confirme que la durabilité dépend considérablement de la 

compétence technique disponible. Les résultats indiquent que l’insuffisance des compétences 

locales requiert de disposer d’assez de ressources financières pour assurer la pérennité des 

ouvrages par des acteurs externes, dans le cas contraire, les ouvrages risquent d’être laissés 

à l’abandon.  À cet effet, le niveau de technique locale a une incidence directe sur la pérennité 

des services. Plus le niveau de compétence est faible, plus la continuité du service dépend 

des ressources financières importantes, ce qui constitue une situation assez complexe compte 

tenu de l’instabilité financière qui prévaut dans le milieu rural africain.  

Une autre dimension de la durabilité est la dimension sociale qui se traduit par 

l'appropriation et la participation communautaire. De nombreux auteurs ont placé la 

participation et l'appropriation communautaire comme des éléments essentiels pour la 

pérennisation des services (Jiménez et al., 2017). Les projets doivent être conformes aux 

réalités contextuelles pour faciliter l'appropriation et la participation des bénéficiaires au 

maintien des services. Les travaux de Bisung (2021) justifient l’importance d’acquérir la 

confiance des bénéficiaires, et d’adapter la communication à la communauté cible afin de 

renforcer le sentiment d'appropriation et de favoriser la participation en faveur de la 

durabilité. Une communication effective influence les comportements des bénéficiaires, 

raison pour laquelle elle constitue un atout en faveur de la durabilité (Abu Bakar et al., 2021; 

Weitkamp et al., 2020). La participation des bénéficiaires favorise une meilleure durabilité.  

La dimension environnementale constitue un pilier majeur pour la durabilité. La 

littérature reconnait que les conditions environnementales diverses en Afrique, notamment 

la sécheresse ou encore l’érosion, sont des points importants qui influencent la continuité des 

services (Adelekan et al., 2022). Ces conditions, lorsqu'elles sont ignorées, entravent la 
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pérennité des services. Notre étude supporte que le lieu d’implémentation des ouvrages 

nécessite de s’appuyer sur une connaissance rigoureuse de l’environnement afin de s’assurer 

que les conditions environnementales sont favorables. Un sol dégradé peut être la cause des 

pannes récurrentes engendrant des réparations coûteuses comme illustré à Longo.  

Enfin, la dimension temporelle est un aspect déterminant pour la durabilité. La 

littérature reconnaît le temps comme un élément important dans l'évaluation de la durabilité 

dans le milieu rural africain. Elle indique que les projets sont souvent oubliés après la mise 

en œuvre, affectant la durabilité dans le temps (Carter & Ross, 2016; Franks & Cleaver, 

2009). Dans la même optique les résultats de notre étude identifient le temps comme un 

élément crucial et indiquent que l’absence de suivi post-projet est un facteur d’échec qui 

justifie l’interruption des services. En effet, après l’implémentation des ouvrages il est 

important de suivre l’évolution du service afin de vite diagnostiquer les problèmes et trouver 

des solutions pour garantir la continuité des services.   

 En somme, la durabilité est un critère qui repose sur l’interaction de plusieurs 

dimensions notamment financières, sociales, temporelles, techniques, environnementales et 

institutionnelles qui doivent être ancrées dans le contexte local afin d’assurer la pérennité du 

service. Cette étude permet de renforcer le corpus de connaissances sur l'évaluation de la 

durabilité en milieu rural africain spécifiquement ivoirien en apportant des réponses issues 

de l’analyse de la théorie et des résultats empiriques.   

Dans le but de répondre à la problématique de l'accès à l'eau potable, plusieurs projets 

ont été mis en place afin d'améliorer le quotidien des populations. La transformation durable 

de la vie des populations par un accès durable à l'eau potable influence plusieurs domaines, 

notamment l'éducation, la santé, le social ou encore l'économie (Avidar, 2024). Ainsi, il est 

essentiel d'évaluer l'impact réel de ces projets dans la vie des bénéficiaires en évaluant les 

effets induits par ces projets. Pour ce faire, l'impact est analysé comme un critère qui intègre 

plusieurs autres aspects. Pour comprendre l'impact réel de ces interventions, il est crucial 

d'analyser les changements dans les domaines qui étaient auparavant affectés. Les 
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interventions réalisées en Afrique visent à améliorer la vie des bénéficiaires sur plusieurs 

plans, notamment le plan social (Cairncross, 2006; UN-Water, 2012). 

L'aspect social contribue fortement à l'impact général des projets. Les projets 

d’hydraulique rurale ont permis d'alléger le quotidien des femmes et des filles principales 

responsables de la corvée d’eau. En effet, les projets réalisés favorisent la réduction du temps 

de collecte ainsi que de la distance parcourue (de Moria et al., 2007; Wodon & Blackden, 

2006). Ce gain de temps a des effets directs sur le temps libre des femmes et sur la 

scolarisation des filles à l'école (Gebre et al., 2016; Koolwal & Van de Walle, 2010). La 

littérature et notre étude s'accordent parfaitement sur cette idée en reconnaissant que l'accès 

à l'eau potable réduit la pénibilité de la corvée et améliore la scolarisation des jeunes filles. 

Les projets d'hydraulique rurale réalisés en Afrique favorisent la discussion de la 

question du genre pour mieux appréhender l'impact social des interventions. La littérature 

dénonce une faiblesse des travaux sur l'inégalité de genre qui est exacerbée par les 

interventions. Cette inégalité se traduit par l’exclusion des femmes des positions de 

leadership en faveur des hommes (Boateng et al., 2013; Caruso et al., 2022; Yerian et al., 

2014). Dans la gestion quotidienne des infrastructures, elles ont tendance à être mises de côté 

sans recevoir assez de crédit pour leurs efforts. Cette marginalisation des femmes a créé une 

division dans la littérature. Certains travaux rejettent l’exclusion des femmes et militent pour 

leur intégration aux postes décisionnels aux vues des résultats positifs obtenus lorsqu’elles 

assument une position de leadership. En effet, ces travaux soutiennent que de meilleurs 

résultats en termes de continuité des services de santé, d'éducation, de gains économiques 

sont obtenus lorsqu'elles sont inclues dans le processus décisionnel (Bisung et al., 2015; De 

Vries, 2015; Ennis-McMillan, 2001; Yerian et al., 2014). Ce constat corrobore parfaitement 

les résultats de notre étude qui insiste sur la nécessité d'accorder aux femmes un rôle 

décisionnel dans les communautés car leur responsabilité quotidienne de la corvée leur 

confère des connaissances solides qui peuvent engendrer un impact plus durable. Bien que 

les résultats soient en faveur d’une intégration des femmes dans le processus décisionnel, 

elles restent sous-représentées.  
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En termes de changement de comportement, la littérature est plus tranchée en 

expliquant que la continuité des services est un facteur déterminant (Foster, 2013). Les 

interruptions régulières du service entravent un changement total des bénéficiaires. Notre 

étude confirme que les pannes récurrentes des ouvrages limitent l'adhésion totale des 

bénéficiaires qui persistent dans l'utilisation des sources traditionnelles. Bien que certains 

changements positifs soient perceptibles, l’impact social des projets d’hydraulique rurale en 

Afrique reste insuffisant du fait des inégalités de genre et des pannes récurrentes qui sont des 

obstacles majeurs pour des transformations sociales véritables et durables. 

À la suite de la dimension sociale, l’évaluation de l’impact intègre la dimension sanitaire.  

Sur le plan de la santé, l'accès à l'eau potable est d'une importance capitale. Selon la 

littérature, malgré les projets réalisés, les effets sanitaires, particulièrement en Afrique 

subsaharienne, sont insuffisants (Okesanya et al., 2024). Les cas de diarrhée chez les enfants 

de moins de 5 ans, illustrés dans la littérature par les travaux de Njoroge et al. (2025) et 

Troeger et al. (2017),  sont des indicateurs de la sévérité des conséquences du manque d'accès 

à l'eau potable sur la santé des populations. Cette persistance des cas de maladies hydriques 

est directement liée à la continuité du service. Cependant, face à un service discontinu, la 

situation sanitaire  finit par empirer (Thomson et al., 2024). Cette idée de la littérature est 

confirmée par les résultats de notre étude qui lie les gains sanitaires à la continuité des 

services. Lorsque les ouvrages fonctionnent normalement, la réduction des maladies 

hydriques est tangible. Ce constat confirme que la fiabilité du service permet une 

amélioration des conditions sanitaires.  

La littérature souligne que la discontinuité des services oblige les bénéficiaires à alterner leur 

consommation entre l'eau des sources contaminées et celle des sources potables. Cette 

instabilité au niveau de la consommation entraîne des conséquences désastreuses sur leur 

santé. Plus la panne est longue, plus les risques d'une recrudescence des maladies hydriques 

sont élevés, parfois au-delà de la situation initiale (Hunter et al., 2009). Les bénéfices perçus 

disparaissent progressivement face à cette alternance de sources. Les travaux de Geremew et 

Damtew (2020) et Rahut et al. (2015) déclarent que cette situation est encore plus complexe 
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pour les ménages les plus pauvres qui ont tendance à ne pas traiter l'eau contaminée, ce qui 

les expose davantage en cas de pannes des ouvrages d'eau potable. En ce sens, notre étude, 

en accord avec la littérature, reconnaît les changements positifs de l'accès à l'eau potable sur 

la santé des bénéficiaires. Toutefois, ces effets sont limités et de courte durée à cause de 

l'interruption répétée des services dans le contexte rural africain. Ainsi, une amélioration 

réelle de la santé des bénéficiaires dépend de la continuité des services. 

L'impact sanitaire est aussi évalué par une meilleure hygiène de vie des bénéficiaires qui 

provient de l'accessibilité à l'eau potable et est renforcée par une éducation aux pratiques 

d’hygiène. Cette éducation participe également à favoriser les attitudes en faveur d'une 

réduction des maladies hydriques (Sakisaka et al., 2015). Les travaux de Sakisaka et al.(2015) 

insistent sur la nécessité de combiner accès à l'eau potable et éducation aux pratiques 

d'hygiène pour favoriser des résultats durables. Nos résultats réaffirment cette idée en 

indiquant que la présence seule d'ouvrages ne suffit pas pour créer un véritable impact 

sanitaire. Il est primordial d'éduquer et de former les bénéficiaires aux bonnes pratiques 

d'hygiène pour espérer des améliorations constantes de la santé. Malheureusement ce volet 

éducationnel est souvent négligé dans le contexte africain, ce qui limite la portée de ces 

projets sur la santé. 

Une autre dimension à inclure dans la mesure de l’impact des projets d’hydraulique 

rurale est la dimension économique. La difficulté d'accès à l'eau potable dans le milieu rural 

africain est un facteur qui contribue à la persistance de la pauvreté. Pour remédier à cette 

situation, plusieurs interventions ont été menées afin d'améliorer la vie des bénéficiaires, 

notamment leur situation économique (Dangui & Jia, 2022).  

Certains auteurs estiment que l'accès à l'eau potable produit par les projets réalisés est 

synonyme de développement économique (Tortajada, 2014). Néanmoins, cette perspective 

ne fait pas l'unanimité, car d'autres travaux insistent sur le fait que l'accès à l'eau potable doit 

être basé sur une gouvernance efficace et des politiques adaptées afin d'engendrer un impact 

économique pour les bénéficiaires (Dangui & Jia, 2022). Toutefois, la littérature indique que 

l’accès à l’eau potable permet un gain de temps pour les bénéficiaires qui est réattribué à des 
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activités génératrices de revenus. Ainsi, l'accès à l'eau potable pour les populations rurales 

africaines constitue un facteur en faveur du développement économique (Dangui & Jia, 

2022). En accord avec les résultats de notre étude, la réduction de la pénibilité de la corvée 

d'eau favorise plus de temps pour des activités génératrices de revenus. Ce gain de temps 

augmente particulièrement la productivité des activités agricoles.  

Par ailleurs, l'impact économique perçu est limité par plusieurs facteurs contextuels.  D'abord, 

l'instabilité financière du milieu rural africain influence la pérennité de l'impact économique. 

En effet, les problèmes réguliers de maintenance entravent la perception de l'impact 

économique  (Affoh et al., 2022; Conway et al., 2015). Ensuite, le tarif de l'eau souvent fixé 

à des prix jugés trop bas ne permet pas d’effectuer un recouvrement suffisant pour l'entretien 

des ouvrages. De ce fait, les communautés dépendent des appuis externes pour financer les 

réparations, ce qui indique leur manque d’organisation  (Magbondé et al., 2024). 

Notre étude souligne que la faiblesse de l'impact économique pour les bénéficiaires 

s’explique par l'instabilité financière et l’absence d’une organisation efficace qui prévalent 

dans le contexte rural africain. La littérature décrit une situation où la majorité des utilisateurs 

ne payent pas leurs contributions pour la maintenance des infrastructures réduisant l’impact 

économique (Kamruzzaman et al., 2013). Les bénéficiaires dont l'accès à l'eau potable 

favorise directement des revenus sont les mêmes qui contribuent. Ainsi, les bénéfices sont 

réabsorbés par les coûts de maintenance (Foster & Hope, 2017). 

 Bien que l’accès à l’eau potable permette de générer des revenus, ils sont réinvestis 

dans la maintenance des ouvrages. Ainsi, l’impact économique perçu par les bénéficiaires 

n’est que partiel. Cependant, les paiements effectués de manière sporadique ne garantissent 

pas la continuité des services, limitant les bénéfices financiers des bénéficiaires.  

En somme, l'évaluation de l'impact des projets d’hydraulique rurale s'appuie sur les 

bénéficiaires. Il est essentiel d'évaluer l'impact comme un critère transversal qui intègre 

différentes dimensions, notamment sociales, économiques et sanitaires. Notre étude 

démontre que la seule présence d'ouvrage n'est pas suffisante pour évaluer l'impact. Il est 
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essentiel d’intégrer l’aspect temporel et la durabilité dans cette évaluation pour apprécier les 

véritables changements. Tout en s’adaptant au contexte, la continuité des services devient un 

facteur majeur qui est indissociable dans l'évaluation de l’impact qui se construit et se forge 

avec le temps. 

À la suite de l'impact et de la durabilité, l’évaluation se présente comme un axe central 

dans notre analyse. L'analyse de ces critères à la lumière de la littérature et des résultats de 

notre étude place l'évaluation comme un sujet important pour comprendre les résultats 

contrastés des interventions (United Nations, 2015).  

En Afrique, la culture de l'évaluation est très faible et ce constat s'étend au niveau des 

projets d’hydraulique rurale. En dépit de leur importance, très peu d'évaluations sont 

conduites, et lorsqu’elles sont réalisées, les motivations sous-jacentes sont questionnables. 

Leur légitimité est remise en cause car elles sont souvent réalisées dans l’optique de satisfaire 

les donateurs plutôt que d’améliorer les performances (African Ministers' Council on Water, 

2010). Le constat est le même dans notre étude. Elle présente un contexte rural africain où 

les projets d’hydraulique menés ne sont pas souvent évalués ou le sont de manière très 

superficielle.   

Les évaluations des projets d’hydraulique rurale sont critiquées pour plusieurs raisons. 

La littérature dénonce une utilisation excessive de modèles standardisés qui sont appliqués 

sans tenir compte des spécificités des contextes. Cette approche généralisée n’est pas en 

adéquation avec la nature même des projets d’hydraulique rurale qui reposent sur les réalités 

contextuelles (Abunyewah et al., 2022; Mvongo et al., 2022). Les auteurs à travers 

Hassenforder et al. (2016) réaffirment la particularité de ces interventions qui sont mises en 

place sur les bases contextuelles, ce qui doit être ressenti à travers les outils et le cadre 

d’évaluation. Face à ce problème, des outils comme le WaSat intégrant les dimensions 

économiques, environnementales, techniques, institutionnelles, gouvernementales et surtout 

sociales ont été proposés (Hassenforder et al., 2016). Similairement aux résultats de notre 

étude, cette observation indique la nécessité de conduire les évaluations conformément aux 
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réalités contextuelles qui sont le propre des projets d'hydraulique rurale spécifiquement en 

Afrique.  

Une autre limite de l'évaluation de ces projets est la focalisation sur les aspects 

techniques au détriment des autres dimensions. Cela se retrouve notamment dans l'évaluation 

du critère de durabilité qui à tort est réduit à la fonctionnalité. Les limites de cette approche 

s’illustrent à travers le cas des pannes fréquentes qui au-delà des causes techniques peuvent 

provenir d’autres dimensions à savoir sociales, environnementales, ou institutionnelles 

(UNDP, 2016). Notre étude confirme cela en exposant une évaluation jugée trop technique 

qui à elle seule est jugée incomplète.  

Un autre obstacle fondamental à une évaluation de qualité est le manque de données de 

référence. Dans le contexte africain la collecte de données pourtant essentielle pour 

l’évaluation est une étape négligée. Les données sont le plus souvent inexistantes, difficiles 

à interpréter ou simplement limitées dans le temps (Banks & Furey, 2016; Banks et al., 2020). 

En effet, pour être en mesure de constater les effets d'un projet, il est important de comparer 

la situation initiale à celle après le projet (UNICEF, 2018). Cependant, en Afrique, ce déficit 

au niveau des données de référence constitue une problématique véritable de l’évaluation. 

Les résultats de notre étude s'accordent avec ce constat de la littérature en affirmant que la 

portée de l’évaluation de ces projets est réduite par le déficit de données de référence qui ne 

permet pas d’apprécier les changements induits par ceux-ci. Cette problématique remet en 

cause la temporalité de l’évaluation. La littérature suggère que l’évaluation est un processus 

qui s’étend sur tout le cycle du projet (Meredith & Mantel, 2020; Pellerin & Perrier, 2018; 

Taghipour et al., 2020). Toutefois, il est difficile de se conformer à cette approche du fait de 

cette carence de données. L’approche continue de l’évaluation permet d’appliquer la visée 

corrective de l’évaluation et de faire les ajustements nécessaires au moment opportun tout au 

long du projet favorisant un meilleur apprentissage et une prise de décision éclairée (Kariuki, 

2014; Sherman & Ford, 2014). Notre étude confirme que ce déficit de données occasionne 

une approche plus ponctuelle que continue de l’évaluation comme recommandé réduisant 
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ainsi son champ d’action correctif pourtant essentiel aux vues des résultats des projets 

d’hydraulique rurale dans cette zone.  

Bien que la standardisation soit citée comme un problème, il est crucial de comprendre 

que seul l'usage excessif et sans adaptation est négatif. Dans le but de structurer et de faciliter 

l'évaluation des projets d'hydraulique rurale en Afrique subsaharienne, il est essentiel de 

mettre en place un cadre de référence standard à condition qu’il soit adaptatif et modulable 

selon les réalités des projets (Banks et al., 2020; Bonsor et al., 2018). Comme illustré par les 

travaux de Mvongo et al.(2022), il est possible d’associer structure et contexte en dressant 

un cadre qui identifie des indicateurs en adéquation avec les dimensions contextuelles 

associées aux projets. Notre étude est en faveur de la structuration de l'évaluation par la 

création d'un cadre standard qui s'adapte aux réalités locales. Ce cadre facilitera l'évaluation 

et permettra de comparer les projets entre eux sur une base contextuelle et structurelle plus 

solide pour améliorer les résultats des interventions. 

L'un des sujets majeurs de l'évaluation des projets d'hydraulique rurale en Afrique est 

la participation des bénéficiaires. Plusieurs auteurs s’accordent sur le fait que la participation 

communautaire est cruciale pour conduire le suivi et l'évaluation des projets (Abunyewah et 

al., 2019; Erdiaw-kwasie & Alam, 2015; George, 2020; Hassan, 2020; Kabeyi, 2019). Cette 

importance est renforcée dans le cadre de l’évaluation de la durabilité et de l'impact des 

projets d’hydraulique rurale où leur contribution est essentielle (Mgoba & Kabote, 2020).  

Dans ce même sens, les résultats de notre étude placent la participation communautaire 

comme un pilier incontournable qui conditionne la réussite des évaluations. Toutefois, la 

littérature apporte une nuance sur les fondements de la participation communautaire. D’une 

part, la participation effective repose sur une implication des bénéficiaires tout au long du 

projet (Mujuru, 2018). La participation communautaire est légitimée par le degré de 

connaissance du projet des bénéficiaires (Abunyewah et al., 2019; Hasan et al., 2022; Jamaal, 

2018). D’autre part, certains bénéficiaires participent au processus d'évaluation pour des 

motivations financières (Bakari & Mbunda, 2022). Ainsi, le degré de connaissance et les 

motivations des participants influencent la valeur ajoutée de la participation communautaire 
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(Faraja & Mtae, 2025). C’est pourquoi notre étude affirme que la participation 

communautaire se prépare par l'implication des bénéficiaires depuis la conception d’un projet 

afin de favoriser des données de meilleure qualité. Il est donc primordial au-delà de 

l’importance de la participation communautaire d’être en mesure de distinguer la 

participation effective de celle qui est superficielle.  

En outre, pour encourager la participation communautaire, la collecte de données doit 

s'effectuer avec des outils conformes aux réalités contextuelles (Hassenforder et al., 2016). 

Ainsi, la littérature met l'accent sur l’importance des canaux adaptés aux réalités culturelles  

(Abunyewah et al., 2022; Adams & Zulu, 2015; Finewood, 2016; Odei Erdiaw-Kwasie et al., 

2020). 

En accord avec nos résultats, il est essentiel que les canaux et outils utilisés soient 

appropriés aux réalités culturelles des bénéficiaires. L'utilisation de réunions, de groupes, de 

questionnaires adaptés au niveau de langue, de radio est un canal qui fait généralement plus 

écho dans le contexte africain. 

 En somme, l’évaluation est un processus crucial pour améliorer les performances des 

projets d’hydraulique rurale en Afrique subsaharienne. Toutefois, pour atteindre cet objectif, 

il faut remédier à certaines limites telles que : la faible culture d’évaluation, l’utilisation 

excessive des modèles standardisés, la focalisation sur les aspects techniques, le déficit de 

données de référence, la faible participation communautaire et ses motivations 

questionnables. Il est essentiel de favoriser l’adoption d’un modèle standardisé et flexible 

selon le contexte qui préserve la temporalité de l’évaluation et le respect des réalités des 

projets.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Ce travail de recherche avait pour but d'analyser et de comprendre comment les projets 

d’hydraulique rurale sont évalués. Pour ce faire, la recherche s'est ancrée sur une 

méthodologie qualitative à travers des entretiens semi-directifs afin de recueillir les 

perceptions des bénéficiaires dans quatre localités. Ces entretiens ont permis de mettre en 

lumière des aspects essentiels dans le cadre des projets d’hydraulique rurale.  

D’abord, ce mémoire met en avant la conception d’une durabilité à la fois technique et 

sociale qui repose sur la participation et l’appropriation communautaire. Il renforce l’idée 

selon laquelle l’implication des communautés notamment par une gestion inclusive agit en 

faveur de la durabilité. Elle redirige le critère de durabilité en insistant sur la contribution de 

la participation communautaire à l’atteinte de la durabilité.  

Ensuite cette étude a renforcé l'importance de la contextualisation dans le cadre de ces 

projets. Trop souvent des modèles standardisés sont appliqués de façon mécanique à ces 

projets, ce qui entrave la bonne marche de l’évaluation et le succès de ces projets. Bien que 

les outils et modèles standardisés puissent être utilisés comme une base, il est essentiel de les 

adapter et les réinterpréter selon les réalités locales souvent très complexes. Le contexte de 

l’Afrique subsaharienne est assez dynamique, pouvant varier d’une localité à une autre, ce 

qui renforce le besoin d’accorder une place centrale à la contextualisation. Ce point 

représente un point majeur de ce mémoire.  

Enfin le manque de suivi post-évaluation est dénoncé comme un problème structurel 

qui a de nombreux effets néfastes. La mise en service des infrastructures ne devrait pas mettre 

un point final au projet. De même que l’évaluation ex ante est importante, l’évaluation ex 

post l’est également. D’autant plus que les projets d’hydraulique rurale visent un changement 

durable. À cet effet, il est impératif que tout le processus d’évaluation soit structuré en accord 

avec l’aspect temporel afin de déterminer l’impact réel de ces projets. Ces projets vont au-

delà de la mise en service d’infrastructures ; ils aspirent à une transformation réelle de la vie 

des bénéficiaires. Ainsi il faut remédier au manque de suivi après la mise en œuvre qui, 
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lorsqu’elle est correctement réalisée, fournit des informations pertinentes sur le succès du 

projet et apporte des pistes d’amélioration. Bien que cette étude permette un apport 

considérable particulièrement pour le corpus de connaissances ivoirien, certaines limites 

persistent.  

Premièrement, l’étude n’a pas pu bénéficier d’un accès complet aux données 

techniques provenant des commanditaires des projets. Ainsi le spectre de l’étude a été réduit. 

Deuxièmement, l’étude s’est basée uniquement sur les résultats des entretiens provenant des 

perceptions des bénéficiaires. Une étude mixte aurait apporté une plus-value importante à la 

recherche. Troisièmement, la taille de l'échantillon et le terrain de l’étude peuvent restreindre 

la portée de cette étude. C’est pourquoi il serait avantageux d’élargir le cadre de cette étude 

afin de mettre en place un modèle d’évaluation avec des indicateurs localisés correspondant 

à l’écosystème africain. En ce sens ce mémoire offre plusieurs perspectives pour d’autres 

recherches comme : la construction d’outils participatifs adaptés au contexte africain, l’étude 

longitudinale de la durabilité en milieu rural et les enjeux de genre dans l’évaluation des 

projets d’hydraulique rurale.  



 

137 

 

 

 



 

 

ANNEXE I GUIDE D’ENTRETIEN  

 

 

GUIDE D’ENTRETIEN 

 

I. INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LE RÉPONDANT  

1. Quel est votre âge ? 

2. Êtes-vous un homme ou une femme ? 

3. Depuis combien d’années vivez-vous dans ce village ? 

4. Combien de personnes vivent dans votre foyer ? 

5. Quel est votre rôle dans la communauté (chef, membre du comité d’eau, habitant, 

etc.) ? 

II. AVANT LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET  

6. Avant ce projet, comment accédiez-vous à l’eau ? 

7. Quelles étaient les principales sources d’eau utilisées par la population à cette 

période ? 

8. Comment faisiez-vous pour rendre l’eau potable lorsque la source n’était pas 

améliorée ? 

9. Est-ce que les sources non améliorées étaient plus accessibles ? 

10. Quels étaient les principaux problèmes rencontrés dans l’accès à l’eau avant le 

projet ? 

11. Qui s’occupait généralement de la collecte d’eau dans votre foyer ? 

III. MISE EN ŒUVRE DU PROJET  

12. Quand ce projet a-t-il été mis en place dans votre village ? 

13. Quels sont les acteurs (ONG, gouvernement, partenaires techniques) qui ont 

réalisé ce projet ? 

14. Est-ce que la communauté a initié la demande de ce projet ? 

15. Avez-vous contribué à la construction ? Si oui, comment ? 



 

 

ANNEXE II LETTRE DE SOLLICITATION  
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 ANNEXE III LETTRE ET CERTIFICAT D’APPROBATION ÉTHIQUE  
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